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RÉSUMÉ

La vérification du Programme hydrométrique national est incluse dans le Plan ministériel de la vérification et de l'évaluation 2009-2012, tel que cela a été approuvé par le sous­ministre et selon les recommandations du Comité consultatif de la vérification externe. Cette vérification est justifiée par la complexité du programme en termes de structure de gestion, de taille du réseau, de capacité et de durabilité. L'objectif de la vérification est de garantir le caractère adéquat des éléments suivants :
1. la gouvernance interne et externe du réseau hydrométrique, plus particulièrement l'architecture du comité, le processus de prise de décisions, la structure de la production de rapports et le centre de contrôle; 
2. les stratégies actuelles de distribution et de configuration du réseau hydrométrique en matière de taille, de capacité et de durabilité. 
La portée de la vérification s'étend à l'échelle du Ministère et est axée sur la gouvernance et sur la configuration du Programme hydrométrique national d'Environnement Canada (EC) tel qu'il existait au moment de la vérification. Elle ne comprend pas la gestion assurée par les autres autorités (provinces, territoires ou municipalités) ou le Programme national de surveillance de la qualité de l'eau. 

Pour évaluer la gouvernance du programme, l'équipe de la vérification a utilisé des indicateurs, des cadres et des modèles de gouvernance reconnus des institutions nationales et internationales dans le but de créer des critères de vérification. Un expert­conseil réputé et spécialisé dans le domaine de la gestion des eaux a mis en œuvre l'évaluation de la configuration du réseau. Des entrevues avec les gestionnaires fédéraux, provinciaux et territoriaux du Programme hydrométrique national et d'autres spécialistes de l'eau ont été menées et un examen en détail de la documentation a été effectué pour valider toutes les conclusions.

Déclaration de certification

Cette vérification a été effectuée en conformité avec les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada. 
Selon notre jugement professionnel, tout comme les preuves recueillies, des procédures de vérification suffisantes et appropriées ont été appliquées à l’appui de l’exactitude des conclusions tirées et contenues dans le présent rapport. Les conclusions étaient basées sur une comparaison des situations qui existaient au moment de la vérification en fonction des critères de vérification. 

Résumé des conclusions et recommandations 

Il est crucial de disposer de données et d'informations fiables relatives aux niveaux et débits des lacs et rivières du Canada pour garantir une prospérité économique ininterrompue, une gestion durable de l'environnement, ainsi que la santé et la sécurité des Canadiens. Les informations hydrométriques sont également nécessaires pour soutenir de façon efficace l'élaboration et l'application de politiques en matière de disponibilité de l’eau favorisant le développement économique dans différentes régions. D'après certaines études (Environnement Canada (EC), 2004), la contribution quantifiable des ressources en eau à l'économie canadienne est comprise entre 7,5 et 23 milliards de dollars par an et le montant du financement de la surveillance des eaux devrait être à la hauteur de cette valeur économique. Il semble ne faire aucun doute qu'un programme coordonné à l'échelle nationale constitue la meilleure méthode pour collecter et archiver les données hydrométriques, ainsi que pour établir des normes nationales. 
Dans l'ensemble, la gouvernance du Programme hydrométrique national fonctionne correctement. Il existe un cadre défini de participation et de délégation des responsabilités entre les parties fédérales, provinciales et territoriales. Les autorités et responsabilités sont réparties de façon transparente et cohérente. Un régime de responsabilisation a été défini et les risques opérationnels sont bien évalués. La prise de décisions est ouverte, transparente et fondée sur le consensus. Par définition, un processus de prise de décisions fondé sur le consensus apporte de la cohérence, mais nécessite du temps et peut avoir des répercussions négatives sur l'efficacité. Toutes les parties considèrent que cela fait partie intégrante du processus de gestion d'un programme fédéral-provincial-territorial. En outre, le Programme hydrométrique national est conforme aux normes ISO 9001 :2000 de l'Organisation internationale de normalisation et est géré selon un modèle d'amélioration continue. 

La gouvernance du Programme hydrométrique national bénéficierait d'une amélioration continue des domaines suivants : les autorités et responsabilités relatives au programme au sein d'Environnement Canada (EC) et entre Environnement Canada (EC) et les Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC), l'évaluation des risques stratégiques, les performances générales du programme, la satisfaction des clients, la définition de priorités fondées sur les besoins des clients, la communication, l'échange des renseignements, l'apprentissage et l'innovation (le terme « clients » est défini dans la section 1.2 du rapport). 

Concernant la durabilité du réseau, une comparaison détaillée de l'efficacité des programmes hydrométriques a été menée dans différents pays à l'aide d'informations relatives aux densités des stations. Il convient de remarquer que le Canada possède à la fois l'un des plus grands territoires de la planète et l'une des plus grandes ressources en eaux renouvelables, mais fait partie des pays à avoir les plus faibles capacités de financement du programme. Il est encore plus intéressant de remarquer que, par rapport aux autres pays, la densité du réseau hydrométrique du Canada se situe dans le haut du classement lorsque cette valeur est mise en relation avec sa capacité de financement des programmes.

Alors qu'il est intéressant de s'appuyer sur le critère de la capacité de financement des programmes pour comparer le Programme hydrométrique national à celui d'autres pays, il est fondamental de remarquer que l'importance de nos programmes de surveillance des eaux n'est pas suffisamment prise en compte. Les critères relatifs à la taille et à la structure du réseau hydrométrique sont jugés insuffisants pour caractériser dans leur ensemble les ressources en eaux du Canada. Les besoins des autres clients en matière de planification des ressources en eau, d'évaluation environnementale, d'approbation des projets, d'analyse des changements climatiques et d'exigences scientifiques diverses ne sont généralement pas satisfaits par la configuration actuelle du réseau, plus particulièrement dans le nord du Canada. Il a été remarqué qu'il ne s'agit pas simplement d'une question de nombre total de stations, puisque certaines stations sont situées à des endroits sélectionnés pour répondre à des besoins spécifiques et leur situation géographique n'est pas toujours la meilleure pour la recherche et l'analyse hydrologique. Une inquiétude particulière a été exprimée à propos de la diminution du nombre de stations stratégiques de surveillance à long terme du Réseau hydrométrique de référence. Cette diminution au cours des années 1990 en raison de réductions budgétaires a eu une incidence néfaste sur les enregistrements hydrologiques au Canada.

Au cours des dernières années, d'importantes améliorations ont été apportées en matière de prestation de services aux clients dans le cadre du Programme hydrométrique national. Ces résultats ont été obtenus dans un contexte de réduction des ressources et de diminution du nombre de stations hydrométriques. Par conséquent, il est essentiel de continuer à apporter des améliorations aux services et technologies du programme par le biais de solutions novatrices et rentables.

Il serait également utile de développer les domaines suivants du Programme hydrométrique national par l'intermédiaire d'une planification stratégique : évaluation des risques et vulnérabilités actuels du réseau, évaluation des exigences et définition des priorités pour optimiser les bénéfices du réseau en fonction des ressources financières disponibles, optimisation des ressources en fonction des questions les plus stratégiques, amélioration continue des services et technologies par le biais de solutions novatrices et rentables, plus particulièrement dans les régions isolées. 

Les recommandations relatives à la gouvernance du réseau sont les suivantes :
1. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, continue à soutenir l'élaboration et la mise en œuvre d'une nouvelle stratégie de planification à partir d'une évaluation régulière des besoins stratégiques relatifs aux risques, clients et intervenants, en incluant des stratégies d'apprentissage, d'innovation et de communication externe.
2. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC) élabore avec le sous-ministre adjoint de la Direction générale des sciences et de la technologie une stratégie de guichet unique en matière de gestion de la quantité et de la qualité de l'eau relevant de la responsabilité d'Environnement Canada (EC) au bénéfice des provinces et des territoires. 
3. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC) rencontre son homologue des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) pour essayer de clarifier les rôles et responsabilités entre les deux Ministères en matière de gestion du Programme hydrométrique national (gestion de la quantité d'eau).

4. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, poursuive l'élaboration du cadre pour évaluer les performances globales du programme (résultats définitifs) et la satisfaction des clients.
5. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, s'assure du respect par le Programme hydrométrique national des obligations juridiques de l'article 38 de la Loi sur les ressources en eau du Canada qui stipule qu'un rapport des activités soumises à la Loi soit déposé devant le Parlement après la fin de chaque exercice financier.
Les recommandations relatives à la durabilité du réseau sont les suivantes :
6. Dans le cadre de la planification stratégique mentionnée dans la première recommandation, il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, évalue les risques et vulnérabilités actuelles du réseau, évalue les exigences et définisse les priorités pour optimiser les bénéfices du réseau en fonction des ressources financières disponibles, et optimise les ressources en fonction des questions les plus stratégiques.

7. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, prenne en compte l'intégration du réseau hydrométrique avec le réseau des données climatiques (en matière de conception du réseau et de déclaration des données) pour améliorer la valeur scientifique des réseaux hydrométriques et climatiques.
8. Il convient que le sous-ministre adjoint (SMA) du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, continue à améliorer les services et technologies par le biais de solutions novatrices et rentables, plus particulièrement dans les régions éloignées, et à l'aide de l'exercice de planification stratégique de la Table nationale des administrateurs (TNA). 
Réponse de la direction

La direction approuve toutes les recommandations incluses dans la vérification du Programme hydrométrique national. Des mesures spécifiques conçues pour appliquer les recommandations ont été mises en œuvre et prendront fin avant le 31 mars 2011.
1 INTRODUCTION

La vérification du Programme hydrométrique national est incluse dans le Plan ministériel de la vérification et de l'évaluation 2009-2012, tel que cela a été approuvé par le sous­ministre et selon les recommandations du Comité consultatif de la vérification externe. Cette vérification est justifiée par la complexité du programme en termes de structure de gestion, de taille du réseau, de capacité et de durabilité. Le contenu du présent rapport est conforme à l'examen des documents et aux entrevues menées pendant la vérification. Ce rapport présente les observations de la vérification validées pendant les comptes rendus avec la direction, ainsi que des opinions et recommandations de vérification.

1.1 Contexte

Le Programme hydrométrique national assure la collecte, l'interprétation et la diffusion auprès des Canadiens de données en temps réel et historiques sur les niveaux et débits des eaux de surface. Ces informations sont d'une importance vitale pour répondre aux besoins en matière de gestion de l'eau et d'environnement dans tout le pays et sont indispensables pour le développement économique et social.

Le Programme hydrométrique national fait partie du Service météorologique du Canada (SMC) et est conforme à la norme ISO 19001. La gestion du programme est assurée par un partenariat national entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. Depuis 1975, le programme a été mis en œuvre en vertu d'accords formels de partage des coûts signés entre Environnement Canada (EC) et chaque province, et entre Environnement Canada (EC) et les Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) (représentant les territoires), conformément à la Loi sur les ressources en eau du Canada. Il repose sur une stratégie centralisée et normalisée de collecte, de traitement et de distribution des données, et les coûts sont répartis en fonction des intérêts et besoins spécifiques. La composante fédérale du partenariat commun est connue sous le nom de Relevés hydrologiques du Canada. Le programme est géré, dans son ensemble, par le gouvernement fédéral (c.-à-d. Relevés hydrologiques du Canada) depuis 1908, à l'exception du Québec où la province en a pris la responsabilité en 1963.

La Loi constitutionnelle de 1867 n’assigne pas de façon spécifique de responsabilité fédérale ou provinciale à l'égard de l'eau ou de l'environnement. À ce titre, les provinces et le gouvernement fédéral se partagent les responsabilités relatives à ces domaines par le biais de leurs autorités respectives. La compétence du gouvernement fédéral en matière de gestion des ressources en eau est traitée spécifiquement dans la législation suivante : la Loi du Traité des eaux limitrophes internationales (Canada-États-Unis), la Loi sur les ouvrages destinés à l'amélioration des cours d'eau internationaux, la Loi sur les pêches, la Loi sur la protection des eaux navigables, la Loi sur les ressources en eau du Canada et certains aspects de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement, 1999.

En vertu des accords de 1975, Environnement Canada (EC) assume un rôle de chef de file dans le cadre du Programme hydrométrique national, ce qui a permis d'élaborer un réseau national mettant à la  disposition des Canadiens des données et des informations accessibles et fiables sur la quantité d'eau. Ce partenariat a été bénéfique non seulement pour le pays mais également pour les provinces et les territoires. Par conséquent, toutes les autorités se sont investies pour renouveler et moderniser les accords de 1975 en prenant en compte les rôles et les besoins actuels et à venir. 

Presque tous les secteurs de l'économie d'un pays ont besoin d'informations sur l'eau. Des explications plus détaillées à propos des importantes collectivités d'utilisateurs de ces secteurs sont fournies à la section 1.2 du présent rapport.

L'esprit coopératif du Programme hydrométrique national lui a permis d'évoluer en fonction des besoins en matière de gestion de l'eau dans chaque région du pays. Il a également encouragé les parties à appliquer des normes nationales, développer une expertise en hydrologie, mettre en œuvre des technologies modernes et efficaces, et fournir des données et des informations sur les ressources en eau à tous ceux qui en ont besoin. Cette coopération a également permis de faire face au développement des besoins en matière de protection et de conservation de l'environnement. 

Actuellement, 2 865 stations de surveillance des niveaux et des débits des eaux fonctionnent en vertu d'accords fédéraux-provinciaux-territoriaux de partage des coûts. Les données de 1 456 stations parmi les 2 865 stations actives sont transmises en temps quasi réel. Les données provenant de 5 577 stations hydrométriques supplémentaires qui ne sont plus actives sont stockées avec les données des stations actives dans HYDAT, la base de données hydrométriques nationale. La plupart de ces stations sont situées dans la partie sud du pays, où les pressions démographiques et économiques sont les plus fortes. Par conséquent, l’aptitude du réseau à décrire les caractéristiques hydrologiques, tant sur le plan spatial que sur le plan temporel, diminue considérablement dans la partie nord du pays. 

1.2 Pourquoi le Programme hydrométrique national est-il important?

Il est crucial de disposer de données et d'informations fiables relatives aux niveaux et débits des lacs et rivières du Canada pour garantir une prospérité économique ininterrompue, une gestion durable de l'environnement, ainsi que la santé et la sécurité des Canadiens. Le Programme hydrométrique national fournit aux Canadiens des données relatives à la quantité d'eau à la fois faciles d'accès, disponibles en temps opportun et en rapport direct avec le développement économique et la qualité de vie de la population. Ces données sont utilisées tous les jours, 24 heures sur 24, par l'ensemble de la population canadienne et continuent à jouer un rôle important dans la réduction de l'incidence sur la société des conditions météorologiques et environnementales défavorables. Les informations hydrométriques sont également requises pour soutenir efficacement les enjeux politiques, parmi lesquels la disponibilité en eau pour le développement économique dans les différentes régions, l'utilisation municipale et industrielle de l'eau et son développement à venir, la gestion des situations et avertissements relatifs aux crues et sécheresses, le développement des infrastructures (ponts, barrages, ponceaux, installations de traitement des eaux usées, etc.), la production d'énergie verte, les exportations d'eau et l'étude des effets des changements climatiques.

En outre, les engagements internationaux du Canada en tant que membre de l'Organisation météorologique mondiale exigent le partage et l'échange des données météorologiques et hydrométriques. Le pays doit également se conformer aux obligations légales de la Commission mixte internationale (CMI) en matière d'échange des données sur l'eau des stations situées le long de la frontière entre le Canada et les États-Unis. Le Canada s'est également engagé à fournir des données aux organismes intergouvernementaux, tels que la Régie des eaux des provinces des Prairies et la Commission de planification de la régularisation de la rivière des Outaouais. 
Comme cela a été expliqué précédemment, les informations sur l'eau sont cruciales dans de nombreux secteurs de l'économie. Les quatre principales collectivités d'utilisateurs ayant le plus besoin de données et d'informations hydrométriques sont les suivantes : 

· Les concepteurs de structures qui utilisent les données hydrométriques pour optimiser la conception de différents types de structures hydrauliques, telles que les ponts, les ponceaux, les croisements de pipeline, les barrages, les réservoirs, les digues et les autres travaux de protection contre les crues, les plans de drainage et d'irrigation, et d'autres structures industrielles en relation directe avec l'eau. 
· Les responsables de la gestion des urgences dans le domaine de la prévision des crues et de réduction des risques de phénomènes de crue dont l'objectif est de limiter les dommages causés par les crues par le biais d'avertissements ou d'éviter qu'une crue ne survienne. 
· Les consommateurs des ressources en eau qui ont besoin des données hydrométriques pour leurs activités quotidiennes. Voici des exemples de ces secteurs : l'approvisionnement en eau et l'évacuation des eaux usées, l'agriculture, la foresterie, le transport, la production hydroélectrique, l'exploitation minière, le pétrole et le gaz, la pêche, le piégeage et l'écotourisme. 
· Les gouvernements et/ou les collectivités de gestion de l'environnement et des ressources qui nécessitent des informations sur la quantité d'eau pour l'évaluation et l'intendance de la biodiversité et de l'habitat, la recherche et le développement sur la qualité de l'eau, les obligations conventionnelles en matière de répartition, ainsi que les activités intégrées de prévision environnementale, telles que l'étude des changements climatiques. Les engagements internationaux incluent les normes de l'Organisation météorologique mondiale en matière de densité du réseau et le Système mondial d'observation du climat. 

Dans l'ensemble du présent rapport, le terme « client » fait référence aux collectivités d'utilisateurs décrites ci-dessus. 

Les informations hydrométriques ont des répercussions financières et sociales majeures et d'une portée considérable, et devraient reposer sur les meilleures données possible. 

1.3 Évaluation des risques

Une évaluation préliminaire du risque du Programme hydrométrique national a été mise en œuvre pour identifier les domaines et niveaux potentiels de risques. L'outil d'évaluation des risques du guide de planification de la vérification interne des ministères et agences, 2008, élaboré par le Bureau du contrôleur général du Canada, a été utilisé pour évaluer les risques. 
Chaque partie importante du programme relevant des domaines et des catégories de risques suivants a été examinée :
· Risques stratégiques : changement organisationnel, supervision et orientation stratégiques, mobilisation des intervenants.

· Risques opérationnels : ressources humaines, tiers, capital de connaissances, infrastructure de capitaux, infrastructure des technologies de l'information, législation et conformité, fraude interne, fraude externe, processus opérationnels.

· Risques liés aux aléas : catastrophes naturelles, dangers liés aux actions humaines volontaires, dangers liés aux actions humaines involontaires.

En outre, chaque partie importante du programme relevant des facteurs de risques suivants a été examinée : ampleur des changements et données temporelles relatives aux changements, complexité, exigences législatives et autres exigences en matière de conformité, connaissances obligatoires, degré de dépendance.

Un examen des documents connexes a été mené, parmi lesquels figurent la Loi sur les ressources en eau du Canada et les accords sur la surveillance hydrométrique entre les différents ordres de gouvernement et Environnement Canada (EC), ainsi que les politiques et les directives. En outre, des entrevues ont été menées avec la direction du Programme hydrométrique national afin d'acquérir une bonne compréhension des exigences législatives, des objectifs, des priorités et de la gouvernance du programme, et d'identifier les risques potentiels et les mesures de contrôle en vigueur. À ce titre, les personnes suivantes ont été interrogées : le sous-ministre adjoint, Service météorologique du Canada (SMC), le directeur général, Surveillance météorologique et environnementale (SME) et le directeur par intérim, Surveillance hydrométrique.

Deux types principaux de risques ont été identifiés dans le cadre de cette vérification : le premier type de risques est lié à la gouvernance du programme et le deuxième type de risques est lié à la configuration du réseau et aux autres méthodes de mise en œuvre du programme. 
La gouvernance interne et externe du programme est complexe en raison du nombre et de la diversité des intervenants : gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, autres ministères du gouvernement, municipalités et secteur privé. Par conséquent, le processus de prise de décisions parmi ces intervenants en matière d'élaboration des orientations, de définition des priorités et d'investissements n'est pas totalement clair et fixé. De plus, il a été rapporté à l'équipe de la vérification que l'existence de différentes structures hiérarchiques nécessite un niveau complexe de coordination qui ne satisfait pas toutes les parties. Une coordination est requise entre les parties suivantes :
· La Direction des opérations météorologiques et environnementales d'Environnement Canada (EC) qui est responsable de l'établissement du budget et de la mise en œuvre du programme avec les régions, et la Direction de la surveillance météorologique et environnementale qui définit l'orientation fonctionnelle.
· Les deux entités responsables de la gestion de l'eau d'Environnement Canada (EC): l'entité de gestion de la qualité de l'eau de la Direction générale des sciences et de la technologie qui est sous l'autorité du Conseil de la durabilité de l'écosystème et l'entité de gestion de la quantité d'eau du Service météorologique du Canada (SMC) qui est sous l'autorité du Conseil des Services météorologiques et environnementaux. 

· Environnement Canada et Affaires indiennes et du Nord canadien.
Par conséquent, il existe deux types d'accords entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, un pour la qualité de l'eau et un pour la quantité d'eau. 
D'un point de vue de la durabilité, les gestionnaires de programme craignent que la taille et la structure actuelles du réseau hydrométrique soient insuffisantes pour répondre aux besoins du Canada et que la capacité à diriger un programme coordonné de surveillance des eaux soit gravement menacée, plus particulièrement la capacité à : 
· diriger un Programme hydrométrique national coordonné;

· répondre aux défis identifiés en matière de changements climatiques et d'augmentation des pressions exercées par les activités humaines sur les ressources en eau;

· répondre aux besoins des gestionnaires de bassins versants de petite taille et de taille moyenne et faire face aux pressions liées à l'environnement et au développement dans le nord et dans les régions les plus isolées du Canada. 
Par exemple, seulement deux stations sont actives dans l'écozone du Haut-Arctique et une seule station est active dans l'écozone de la Cordillère arctique. Ces stations sont gérées en tant que stations fédérales ou fédérales-provinciales. Les spécialistes du programme reconnaissent que l'influence de l'eau douce sur l'océan Arctique n'est pas actuellement bien définie et que les calculs n'ont pas été évalués de façon adéquate en fonction du niveau de surveillance en vigueur.
Les gestionnaires de programme considèrent également que les autres méthodes de mise en œuvre du programme ne permettent pas de répondre de façon optimale aux besoins hydrométriques globaux. Les lacunes en matière de données et d'informations requises pour répondre au vaste éventail d'exigences du Programme hydrométrique national sont détaillées dans de nombreuses ressources documentaires parmi lesquelles :
· les nombreux ateliers et conférences de l'Association canadienne des ressources hydriques;

· deux évaluations nationales détaillées Menaces pour les sources d'eau potable et les écosystèmes aquatiques au Canada (2001) et Menaces pour la disponibilité de l'eau au Canada (2004);

· les nombreuses analyses du réseau hydrométrique menées par les gouvernements provinciaux et fédéral (Kangasniemi et Miles, 2003, Pyrce, 2004, AMEC, 2005, Terripan Consultants, 2006) (annexe 4, numéro de référence 5). 
L'analyse de rentabilisation présentée le 15 juin 2006 et acceptée par le Conseil des Services météorologiques et environnementaux d'Environnement Canada (EC) a également conclu que les besoins des utilisateurs ne sont pas satisfaits de façon optimale. Ce point est désormais considéré comme une pression non justifiée au sein d'Environnement Canada (EC). Actuellement, le Programme hydrométrique national n'est pas soumis aux principes décrits dans l'analyse de rentabilisation, mais aux principes énoncés dans les accords sur la surveillance hydrométrique et l'architecture ISO.

Il subsiste des préoccupations d'ordre général à propos de la configuration actuelle du programme en matière de gestion et de prise de décisions et il est considéré qu'il n'est pas assez bien conçu pour faire face aux nombreux défis identifiés en matière de changements climatiques et d'augmentation des pressions exercées par les activités humaines sur les ressources en eau. Il est indéniable que les considérations sociales, économiques et relatives aux politiques publiques ont joué un rôle majeur en faveur du développement du réseau hydrométrique au Canada. Le réseau actuel n'est pas un réseau conçu à partir de données scientifiques mais est plutôt un réseau d'occasions motivées principalement par les besoins des gestionnaires de ressources en eau et des parties. Ce réseau a ensuite évolué à partir des informations disponibles. Les coûts d'accès ont également influencé la configuration du réseau et, ainsi, les stations sont situées dans les régions à plus forte densité démographique pour bénéficier d'un accès par la route. L'emplacement géographique de nombreuses stations est justifié par la satisfaction de besoins spécifiques plutôt que par un projet scientifique ou un projet de planification générale des ressources en eau. Le nombre de stations hydrométriques au Canada qui peuvent répondre aux besoins scientifiques ou de planification, en particulier en matière d'analyse de la variabilité et des changements climatiques, est par conséquent bien inférieur au nombre total de stations du réseau national.

En outre, le réseau pourrait ne pas être en mesure de répondre aux besoins des gestionnaires de bassins versants de petite taille et de taille moyenne ou de faire face aux pressions liées à l'environnement et au développement dans le nord et dans les régions les plus isolées du Canada. La question suivante est alors posée : est-il nécessaire d'envisager d'autres méthodes prestation de service, notamment une exploitation plus importante de la modélisation par opposition aux mesures des données réelles?

 <xsl :value-of select="TmData/PROJECT/PROFILE/USERTEXT2"/> 
1.4 Objectifs et portée

D'après les conclusions de l'analyse des risques, l'objectif de la vérification est de garantir le caractère adéquat des éléments suivants :
1. La gouvernance interne et externe du réseau hydrométrique, plus particulièrement l'architecture du comité, le processus de prise de décisions, la structure de la production de rapports et le centre de contrôle.
2. Les stratégies actuelles de distribution et de configuration du réseau hydrométrique en matière de taille, de capacité et de durabilité. Cela inclut :
a. l'examen de l'analyse de rentabilisation soumise au Conseil des Services météorologiques et environnementaux en 2006, bien que ce point soit désormais considéré comme une pression non justifiée au sein d'Environnement Canada (EC); 
b. l'évaluation de la complexité du Programme hydrométrique national, de sa durabilité et de la capacité de la configuration actuelle à répondre aux besoins et obligations internationales du Canada; 
c. l'étude de l'optimisation du réseau hydrométrique en comparant le Programme hydrométrique national avec celui des autres pays et l'étude d'autres méthodes de prestation de service, notamment une exploitation plus importante de la modélisation par opposition aux mesures des données réelles. 

La portée de la vérification s'étend à l'échelle du Ministère et est axée sur la gouvernance d'Environnement Canada (EC) et sur la configuration du Programme hydrométrique national tel qu'il existait au moment de la vérification. Elle ne comprend pas la gestion assurée par les autres autorités (provinces, territoires ou municipalités) ou le Programme national de surveillance de la qualité de l'eau. 
1.5 Méthodologie

La vérification a été menée conformément à la Politique de vérification interne du Conseil du Trésor et comprend les phases suivantes : planification, mise en œuvre, compte rendu à la direction du Programme hydrométrique national et aux parties principales, et production de rapports. La phase de planification a été composée d'entrevues et de consultations avec les gestionnaires de programme, d'une analyse approfondie des informations générales, de la mise en œuvre de l'évaluation préliminaire des risques et de l'élaboration d'un programme de vérification et d'outils connexes. Pour évaluer la gouvernance du programme, l'équipe de la vérification a utilisé des indicateurs, des cadres et des modèles de gouvernance reconnus des institutions nationales et internationales dans le but de créer des critères de vérification. Les modèles de gouvernance utilisés sont présentés dans le tableau 1. 
Tableau 1 : Modèles de gouvernance utilisés dans le cadre la vérification

	Institutions
	Modèles de gouvernance

	Governance International
	· The Good Governance Model (2008)

	Banque mondiale
	· A Decade of Measuring the Quality of Governance (2007)

	
	· Indicateurs mondiaux de la gouvernance (1996-2007)

	
	· Assessing Governance : Diagnostic Tools and Applied Methods (2002)

	The Institute of Internal Auditors
	· Organizational Governance, Professional Guidance (2008)

	Institut canadien des comptables agréés
	· Modèle CoCo : directives sur le contrôle, document qui présente un modèle de contrôle sous le nom de CoCo (Critères de contrôle) (1995). La section relative à l'efficacité et à l'efficience des activités a été utilisée dans le cadre de cette vérification.

	Bureau du vérificateur général
	· Cadre de gouvernance et extraits de différents rapports du vérificateur général

	Secrétariat du Conseil du Trésor 
	· Cadre de gestion et de responsabilisation


À partir de ces modèles, l'équipe de la vérification a sélectionné des critères d'évaluation de la gouvernance présentés dans le tableau 2, ainsi que leurs équivalents parmi les sept éléments appropriés du Cadre de gestion et de responsabilisation qui en comprend dix. Ce cadre définit les attentes du Conseil du Trésor pour une bonne gestion de la fonction publique.

Tableau 2 : Critères utilisés pour évaluer la gouvernance

	Aspects de la gouvernance
	Critères
	Correspondances avec le Cadre de gestion et de responsabilisation 

	1. Objectifs et stratégies du programme
	· Clairs et compris
	Politiques et programmes

	2. 
	· En accord avec le mandat
	

	3. Autorités et responsabilités
	· Participation et délégation 
	Gouvernance et orientations stratégiques

	4. 
	· Claires 
	

	5. 
	· Cohérentes 
	

	6. Prise de décisions
	· Ouverte et transparente
	Gouvernance et orientations stratégiques

	7. 
	· Efficace 
	

	8. 
	· Cohérente
	

	9. 
	· Basée sur des règles efficaces, efficientes et négociées 
	

	10. Rendement et responsabilisation
	· Régime de responsabilisation
	Responsabilisation

	11. 
	· Évaluation du rendement
	Résultats et rendement

	12. 
	· Évaluation de la satisfaction des clients
	Services axés sur les citoyens

	13. Risques internes et externes
	· Identifiés, surveillés et gérés
	Gestion des risques

	14. Échange de renseignements
	· Suffisant, complet, en temps opportun, précis
	Gouvernance et orientations stratégiques

	15. Apprentissage et innovation
	· Stratégie d'amélioration continue
	Apprentissage, innovation et gestion du changement


L'évaluation de la gouvernance a nécessité une analyse complète et approfondie de la documentation du programme répertoriée à l'annexe 3, ainsi que des entrevues en juin 2009 avec 20 cadres supérieurs et représentants du Programme hydrométrique national, de la Table nationale des administrateurs et du Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques. Un échantillon représentatif de toutes les parties du programme a été défini pour les entrevues, comme cela est indiqué dans le tableau 3. Une liste des personnes interrogées est fournie à l'annexe 5.

Chaque observation relative aux critères pertinents des entrevues a été enregistrée et analysée en conséquence. Pendant l'été et l'automne, l'équipe de la vérification a confirmé et validé chaque observation avec des extraits de la documentation répertoriée en annexe 3 qui comprend plus de 170 documents. Cette documentation examinée est composée de rapports annuels, de procès-verbaux de réunions s'étendant sur une période de cinq ans et incluant 88 documents, de plans d'activités, d'analyses de rentabilisation, de sondages publics, de notes d'information, d'accords fédéraux­provinciaux sur la surveillance hydrométrique, de rapports du Bureau du vérificateur général, du guide Implementing the Weather and Environmental Services Quality Management System (annexe 3, numéro de référence 24), de rapports des intervenants et de certaines lois telles que la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale, la Loi sur les forces hydrauliques du Canada, la Loi sur les eaux des Territoires du Nord-Ouest et la Loi sur les ressources en eau du Canada.
Un expert-conseil réputé et spécialisé dans le domaine de la gestion des eaux a mis en œuvre l'évaluation de la configuration/durabilité du réseau. Les travaux menés ont été composés d'un examen complet de la documentation technique et scientifique répertoriée en annexe 4, de consultations des intervenants et des parties du Programme hydrométrique national, d'une analyse comparative des programmes hydrométriques des autres pays, plus particulièrement les pays du G9, ainsi que d'une évaluation et de recommandations de spécialistes. Des consultations ont été tenues entre fin juillet et fin septembre 2009 en présence de 27 intervenants triés sur le volet et représentant les gouvernements provinciaux et territoriaux, les gestionnaires de programme d'Environnement Canada (EC), les responsables des centrales hydroélectriques, les chercheurs universitaires, les entrepreneurs privés et les consultants en ressources d'eau, comme cela est indiqué dans le tableau 3. Une liste des personnes interrogées est fournie à l'annexe 6. 
Tableau 3 : Échantillon relatif aux objectifs I et II de la vérification

	Couverture
	Représentants

	
	Gouvernements provinciaux et territoriaux
	Administration centrale

d'Environne-ment Canada
	Bureaux régionaux

d'Environne-ment Canada
	Autres
	Échantillon total
	Nombre total de la TNA

et du Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques

	
	I
	II
	I
	II
	I
	II
	I
	II
	I
	II
	

	Table nationale des administrateurs (TNA)
	6
	5
	2
	-
	2
	1
	-
	-
	10
	6
	18

	Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques 
	5
	5
	2
	-
	3
	3
	-
	-
	10
	8
	18

	Autres : représentants des gouvernements, universités et centrales hydroélectriques, consultants et entrepreneurs
	-
	2
	-
	1
	-
	2
	-
	8
	-
	13
	-

	TOTAL
	11
	12
	4
	1
	5
	6
	-
	8
	20
	27
	36


Des observations préliminaires sur la gouvernance ont été soumises aux gestionnaires de programme, à la Table nationale des administrateurs (TNA) et au Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques au cours de leur réunion annuelle en septembre 2009. D'autres observations sur la configuration du réseau ont été soumises aux gestionnaires de programme, plus tard au cours de l'automne, afin de mener des examens factuels et fournir des commentaires. 
1.6 Déclaration de certification

Cette vérification a été effectuée en conformité avec les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada. 
Selon notre jugement professionnel, tout comme les preuves recueillies, des procédures de vérification suffisantes et appropriées ont été appliquées à l’appui de l’exactitude des conclusions tirées et contenues dans le présent rapport. Les conclusions étaient basées sur une comparaison des situations qui existaient au moment de la vérification en fonction des critères de vérification. 

2 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS – GOUVERNANCE DU RÉSEAU 

Cette section présente les conclusions et les recommandations de la vérification relatives aux aspects de la gouvernance du réseau hydrométrique national qui ont été examinés.
2.1 Objectifs, stratégies et évaluation des risques du programme  <xsl :value-of select="TITLE"/> 
Les quatre critères suivants ont été utilisés pour évaluer la gouvernance des objectifs, stratégies et risques du programme :
1. Les fonctionnaires, quel que soit leur niveau hiérarchique, sont informés et concernés par les objectifs et stratégies du programme. 

2. Les objectifs, priorités et stratégies du programme sont conformes au mandat d'Environnement Canada (EC).

3. Les risques internes et externes liés au programme sont identifiés, surveillés et gérés.

4. Les gestionnaires de programme prennent en compte les meilleures pratiques actuellement disponibles au sein de leur organisation et extérieures à leur organisation. 
En tant que partie intégrante du Service météorologique du Canada (SMC), le Programme hydrométrique national adhère au système de gestion de la qualité certifié ISO 9001 :2000 qui fournit un cadre de gestion du programme à partir d'une perspective d'amélioration continue. Le système de gestion de la qualité certifié ISO 9001 :2000 garantit la mise en œuvre d'un cadre strict de gestion visant à aider les gestionnaires à concentrer leurs efforts sur le rendement, la clientèle et la qualité d'exécution du programme.

Le Programme hydrométrique national est bien compris par les collectivités associées au programme (l'ensemble de la collectivité concernée par les ressources en eau, notamment les parties au niveau fédéral, provincial et territorial, ainsi que les clients tel que cela a été défini dans la section 1.2). Toutefois, l'intérêt du programme n'est pas bien reconnu en dehors de ces collectivités. Son influence sur la sécurité publique, la protection des infrastructures et les connaissances scientifiques manque de visibilité auprès des autres programmes, des ministères, des organismes centraux et du public en général. Le programme risque de ne pas être reconnu à sa juste valeur lors de son évaluation au cours des exercices de définition des budgets et des priorités à l'échelle gouvernementale.

Le programme est conforme au mandat ministériel. Auparavant, les priorités étaient définies en fonction des occasions de financement plutôt que des besoins généraux des clients. Actuellement, le Programme hydrométrique national élabore un changement conceptuel de sa stratégie de planification afin qu'elle repose sur un modèle axé sur les clients. Ce modèle est en cours d'élaboration et de pilotage.

Les risques opérationnels sont correctement évalués par les gestionnaires de programme, en particulier dans le domaine des ressources humaines en général, de la santé et de la sécurité au travail, de la planification de la relève et de l'apprentissage. Toutefois, des améliorations sont nécessaires en matière d'évaluation des risques stratégiques du programme, en particulier dans le domaine des risques économiques, technologiques, de politique publique et de développement du programme. Ils mettent tous en œuvre des mesures ad hoc en matière d'amélioration continue, d'apprentissage et d'innovation. Les personnes interrogées estiment que l'investissement en matière de suivi des évolutions technologiques est insuffisant. 
Il est essentiel d'évaluer les risques stratégiques relatifs à la planification stratégique et aux futures orientations du programme. Dans le cas contraire, le programme risque de ne pas être bien positionné, les priorités pourraient être insuffisamment coordonnées et les plans d'urgence pourraient ne pas être bien définis. 
	Recommandation

	1. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, continue à soutenir l'élaboration et la mise en œuvre d'une nouvelle stratégie de planification à partir d'une évaluation régulière des besoins stratégiques relatifs aux risques, clients et intervenants, en incluant des stratégies d'apprentissage, d'innovation et de communication externe.



2.2 Autorité, responsabilité et responsabilisation  <xsl :value-of select="TITLE"/> 
Les trois critères suivants ont été utilisés pour évaluer la gouvernance en matière d'autorité, de responsabilité et de responsabilisation du programme :
1. La stratégie relative à la prise de décisions permet de garantir la délégation du pouvoir et la participation des intervenants clés.

2. L'autorité et la responsabilité sont clairement définies et conformes aux objectifs du programme. 

3. Il existe un cadre de responsabilisation bien défini, convenu entre les parties, strictement appliqué et caractérisé par des parties dotées des compétences adéquates. 
L'intégralité des personnes interrogées a déclaré que la stratégie de prise de décisions adoptée par les gestionnaires du Programme hydrométrique national fournit un cadre structurant la délégation de l'autorité et la participation des intervenants clés. 
Les responsabilités et les autorités de mise en œuvre du Programme hydrométrique national sont claires et uniformes parmi les parties fédérales, provinciales et territoriales. Elles sont bien définies dans les accords sur la surveillance hydrométrique. 
Les responsabilités et les autorités au sein du Service météorologique du Canada (SMC) sont clairement définies et de nouvelles collaborations et de nouveaux échanges fructueux se mettent en place entre la Direction des opérations météorologiques et environnementales qui est responsable de la budgétisation et de la mise en œuvre du programme, et la Direction de la surveillance météorologique et environnementale qui est responsable du développement des orientations fonctionnelles du programme.

Il est plus difficile pour les parties et les clients externes à Environnement Canada (EC) de comprendre quelles sont les contributions des différentes directions du Ministère et des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) en matière de mise en œuvre du programme. D'après les entrevues et l'examen de la documentation, il est évident que les responsabilités et les autorités sont moins claires entre les entités suivantes :
· Au sein du Ministère entre la Direction générale des sciences et de la technologie (qui est responsable de la surveillance de la qualité de l'eau et est sous l'autorité du Conseil de la durabilité de l'écosystème) et le Service météorologique du Canada (SMC)  (qui est responsable de la surveillance hydrométrique ou de la quantité d'eau et est sous l'autorité du Conseil des Services météorologiques et environnementaux). Les deux directions ne forment pas de « guichet unique » et deux accords sur l'eau coexistent pour les parties provinciales et territoriales, un pour la qualité de l'eau et un pour la quantité d'eau.

· Entre Environnement Canada (EC) et Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC), ce qui entraîne des confusions en matière de définition des orientations et de mise en œuvre du programme. 
Dans le cadre du programme, un régime de responsabilisation a été élaboré. Toutefois, en dehors d'Environnement Canada (EC), ce régime n'est pas bien connu, souffre d'une communication inadéquate et est considéré comme ambigu. Le retard accumulé pour l'élaboration du rapport annuel obligatoire en vertu de l'article 38 de la Loi sur les ressources en eau du Canada affecte d'autant plus cette perception négative du régime. 

L'équipe de la vérification n'a mené aucun travail de vérification auprès du Programme national de surveillance de la qualité de l'eau ou en dehors du Ministère, mais les éléments concrets réunis au cours de cette vérification sont suffisants pour présenter les recommandations suivantes. 

	Recommandations

	2. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC) élabore avec le sous-ministre adjoint de la Direction générale des sciences et de la technologie une stratégie de guichet unique en matière de gestion de la quantité et de la qualité de l'eau relevant de la responsabilité d'Environnement Canada (EC) au bénéfice des provinces et des territoires.

3. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC) rencontre son homologue des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) pour essayer de clarifier les rôles et responsabilités entre les deux Ministères en matière de gestion du Programme hydrométrique national (gestion de la quantité d'eau).




2.3 Échange de renseignements et prise de décisions  <xsl :value-of select="TITLE"/> 
Les cinq critères suivants ont été utilisés pour évaluer l'efficacité et l'efficience des échanges de renseignements et des prises de décisions dans le cadre du Programme hydrométrique national :
1. La stratégie de prise de décisions est ouverte aux suggestions des clients et transparente pour les initiés, les intervenants et le public.

2. Les décisions s'appuient sur des règles efficaces et efficientes, qu'elles soient formelles (constitution, législation, régulation) ou informelles (code de déontologie, coutumes, traditions), et l'importance de ces règles est négociée avec les intervenants.

3. La stratégie de prise de décisions est efficace.

4. La stratégie de prise de décisions est à l'origine de mesures cohérentes et coordonnées.

5. L'échange de renseignements entre les parties est suffisant, complet, précis et effectué en temps opportun.

La gouvernance assumée par la structure composée de la Table nationale des administrateurs (TNA) et du Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques fonctionne bien. Elle constitue un excellent outil de collaboration entre toutes les parties (territoriales, provinciales et fédérales) pour élaborer le programme, définir les priorités et mettre en œuvre ses composantes. Il est crucial de conserver cet outil qui favorise la coopération et l'adhésion de toutes les parties. 

La prise de décisions est ouverte, transparente et repose sur le consensus. Toutes les parties interrogées pensent que ce consensus est le seul mécanisme adéquat pour prendre des décisions dans le contexte d'un programme de partenariat fédéral­provincial-territorial. Les décisions sont cohérentes, puisque, par définition, le consensus apporte de la cohérence. Toutefois, le consensus peut avoir une incidence sur la durée du processus de décision et son efficacité. Toutes les parties considèrent que cela fait partie intégrante du processus de gestion d'un programme fédéral­provincial-territorial. 
Bien que les relations entre les deux comités soient bien établies, il est encore possible d'envisager une amélioration, par exemple en perfectionnant les échanges d'informations, en assurant une mise à jour régulière du site Internet du programme pour qu'il serve de plateforme principale dédiée à l'échange des informations et en faisant participer toutes les parties aux réunions. 
2.4 Évaluation des performances et de la satisfaction des clients <xsl :value-of select="TITLE"/> 
Les deux critères suivants ont été utilisés pour évaluer la gouvernance en matière de performances et de satisfaction des clients dans le cadre du programme :
1. Il existe un cadre d'évaluation des performances bien défini, convenu entre les parties et caractérisé par des parties dotées des compétences adéquates. 
2. Un cadre défini permet d'évaluer si les services fournis sont de qualité élevée, s'ils sont rentables et s'ils répondent aux exigences des clients.

La qualité des données hydrométriques est régulièrement évaluée. Le programme est à l'origine d'un mode de gouvernance bénéfique et de relations professionnelles constructives entre les parties. Toutefois, il est nécessaire d'apporter une attention plus importante à l'évaluation des performances générales du programme, c.-à-d. les résultats définitifs, et à l'uniformité de la communication au sein du conseil. 
Il est également nécessaire d'apporter une attention plus particulière à l'évaluation de la satisfaction des clients. Leur satisfaction est actuellement évaluée de façon ponctuelle par le biais d'un formulaire de commentaires sur Internet et d'ateliers de travail réunissant des intervenants. La mise en œuvre de ces ateliers de travail a été plus longue que prévu. 
L'élaboration du rapport annuel du programme qui aborde l'évaluation de la satisfaction des clients a pris du retard. En vertu de l'article 38 de la Loi sur les ressources en eau du Canada, un rapport des activités soumises à la Loi doit être déposé devant le Parlement après la fin de chaque exercice financier. Cette exigence juridique est également présente dans les accords entre les territoires et les provinces sur la surveillance hydrométrique. 

Une évaluation satisfaisante des performances et de la satisfaction des clients permet d'améliorer la prise de décisions et l'élaboration de priorités internes et externes, et est bénéfique en matière de certification ISO. Ces aspects sont essentiels pour la sécurité publique, les infrastructures et les connaissances scientifiques.

	Recommandations

	4. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, poursuive l'élaboration du cadre pour évaluer les performances globales du programme (résultats définitifs) et la satisfaction des clients.

5. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, s'assure du respect par le Programme hydrométrique national des obligations juridiques de l'article 38 de la Loi sur les ressources en eau du Canada qui stipule qu'un rapport des activités soumises à la Loi soit déposé devant le Parlement après la fin de chaque exercice financier.


3 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS – CONFIGURATION ET DURABILITÉ DU RÉSEAU 
3.1 Comparaison des programmes hydrométriques 

Pour effectuer une comparaison détaillée de l'efficacité des programmes hydrométriques dans différents pays, il est nécessaire de mettre en œuvre un niveau d'étude qui dépasse la portée de la présente évaluation. Toutefois, il est possible, à partir de quelques indicateurs qui sont perfectibles, d'obtenir des informations comparables sur le programme hydrométrique des pays sélectionnés.

La densité géographique des stations hydrométriques est un premier indicateur simple à étudier. La densité des stations hydrométriques recommandée par l'Organisation météorologique mondiale (OMM)  est comprise entre une valeur minimale d'une station pour 1 000 km2 et une valeur maximale de 3,3 stations pour 1 000 km2 (Organisation météorologique mondiale, 1981). Ce critère de comparaison est simple et ne prend pas en compte de paramètres supplémentaires. Par exemple, la densité doit être plus importante dans les pays caractérisés par des climats différents, une surface complexe et une utilisation différente des terres par rapport aux pays caractérisés par un climat, une topographie et une utilisation des terres plus uniformes.

Un deuxième critère qui est également simple à étudier est la densité des stations par volume d'eau dans un pays donné. Plus le pays possède de ressources en eau, plus un nombre important de stations hydrométriques est nécessaire. Pour évaluer le volume d'eau, l'équipe de la vérification s'est appuyée sur les chiffres des ressources en eau renouvelables réelles totales (RERRT) qui correspondent à la quantité d'eau maximale théorique disponible annuellement pour chaque pays en kilomètres cubes (World Resources Institute). Toutefois, ce critère ne prend pas en compte de paramètres supplémentaires, tels que ceux mentionnés ci-dessus.

Le troisième critère repose sur la capacité de financement du réseau hydrométrique des différents pays. Pour cet indicateur, l'équipe de la vérification a utilisé le revenu national brut (RNB) ajusté en fonction de la parité des pouvoirs d'achat (PPA) qui correspond à la somme des valeurs ajoutées de toutes les unités résidentes augmentée des impôts (moins les subventions) sur les produits non inclus dans l'évaluation de la production augmentée des revenus primaires nets (rémunération des salariés et revenus de la propriété) de l'étranger. En d'autres termes, le revenu national brut (RNB) correspond au revenu total de tous les citoyens d'un pays.
Le tableau 4 présente une comparaison de ces trois indicateurs de sept pays (Canada inclus).

L'analyse du tableau 4 permet de remarquer que quatre pays parmi les sept pays où l'étude a été menée sont caractérisés par des densités de stations comprises entre les valeurs recommandées (entre 1 et 1,33) par l'Organisation météorologique mondiale (OMM). Il convient de constater que ces quatre pays font partie des plus petits pays en termes de superficie terrestre et sont caractérisés par les plus fortes densités démographiques. Les pays caractérisés par les plus grandes superficies terrestres (les États-Unis, le Canada et l'Australie) ont des densités de stations faibles et leurs densités démographiques sont les plus faibles. Ces observations peuvent vraisemblablement s'expliquer par les raisons suivantes :
· les coûts élevés de gestion des stations dans les régions inhabitées;

· la plus faible densité démographique de certaines régions qui perçoivent les plus faibles revenus fiscaux par unité de surface pour soutenir les programmes d'inventaire du gouvernement.
Tableau 4 : Comparaison des programmes hydrométriques

	Pays
	Densité démographique par km²
	Nombre de stations hydrométriques
	Densité des stations pour 1 000 km²
	Superficie en km²
	Ressources en eau renouvelables réelles totales (RERRT)
(en km³)

2008

	Densité des stations par rapport aux ressources en eau renouvelables réelles totales (RERRT) (en km³)

2008

	RNB (PPA en milliards de dollars internationaux courants)

2008

	Densité des stations par RNB en milliards de dollars internationaux 

courants

	Angleterre et Pays de Galles
	390
	1396
	9,23
	151 174
	147
	9,50
	2218,21
	0,63

	Allemagne
	230
	3000
	8,40
	357 021
	154
	19,48
	2952,42
	1,02

	Japon
	874
	1444
	3,82
	377 873
	430
	3,36
	4497,72
	0,32

	France
	115
	1500
	2,22
	674 843
	204
	7,35
	2134,44
	0,70

	États-Unis
	31
	7000
	0,71
	9 826 630
	2071
	3,38 
	14 282,67
	0,49

	Canada
	3,2
	2931
	0,29
	9 984 670
	2902
	1,01 
	1206,46
	2,43

	Australie
	2,8
	2100
	0,27
	7 686 850
	492
	4,27
	727,49
	2,89


Les densités de stations des provinces et des territoires du Canada sont similaires. Seule l'Île du Prince-Édouard, la plus petite province, est caractérisée par une densité de stations correspondant aux valeurs recommandées par l'Organisation météorologique mondiale (OMM).

Le tableau 4 montre que la valeur des ressources en eau renouvelables réelles totales (RERRT) du Canada est la plus élevée avec un écart important par rapport aux autres pays, et que la valeur de sa densité de stations par volume d'eau (RERR total) est la plus faible, ce qui signifie que le Programme hydrométrique national canadien est petit en comparaison à ses responsabilités.

Enfin, l'analyse de la densité de stations par revenu national brut montre que le Canada et l'Australie sont les deux pays qui investissent le plus dans leur réseau hydrométrique lorsque la capacité de financement des programmes est prise en compte. Bien sûr, d'un point de vue hydrologique, le revenu national brut n'est pas un indicateur pertinent lorsque l'objectif est de caractériser correctement les ressources en eau d'un territoire de grande superficie et aux caractéristiques hydrologiques complexes tel que le Canada. 
En outre, il convient de remarquer que l'importance de nos programmes de surveillance de l'eau est sous-estimée lorsque la question fondamentale de la taille du réseau hydrométrique est prise en compte. D'après certaines études (Environnement Canada (EC), 2004), la contribution quantifiable des ressources en eau à l'économie canadienne est comprise entre 7,5 et 23 milliards de dollars par an et le montant du financement de la surveillance des eaux devrait être à la hauteur de cette valeur économique.

3.2 Taille et configuration du réseau

D'après les résultats des entrevues et l'examen de la documentation, les critères relatifs à la taille et à la structure du réseau hydrométrique sont jugés insuffisants pour caractériser dans leur ensemble les ressources en eaux du Canada. Les besoins des clients spécifiques sont satisfaits lorsqu'une jauge est établie pour répondre à un objectif particulier. Il est évident que lorsque des données sont collectées à des fins spécifiques, les besoins relatifs à ces données sont susceptibles d'être satisfaits. Les besoins des autres clients en matière de planification des ressources en eau, d'évaluation environnementale, d'approbation des projets, d'analyse des changements climatiques et d'exigences scientifiques diverses ne sont généralement pas satisfaits par la configuration actuelle du réseau, plus particulièrement dans le nord du Canada. Il a été remarqué qu'il ne s'agit pas simplement d'une question de nombre total de stations, puisque certaines stations sont situées à des endroits sélectionnés pour répondre à des besoins spécifiques et leur situation géographique n'est pas toujours la meilleure pour la recherche et l'analyse hydrologique. Une inquiétude particulière a été exprimée à propos de la diminution du nombre de stations stratégiques de surveillance à long terme du Réseau hydrométrique de référence. Cette diminution au cours des années 1990 en raison de réductions budgétaires a eu une incidence néfaste sur les enregistrements hydrologiques au Canada.

 <xsl :value-of select="FINDING"/> 
Au départ, le réseau a été élaboré à des fins d'études techniques des ressources en eau (gestion des plaines inondables, hydroélectricité) et les nouveaux sujets de préoccupation majeure ne sont pas correctement pris en compte par la configuration actuelle du réseau. Les changements climatiques ont également des répercussions au niveau des données qui deviennent obsolètes lorsque le signal hydrologique subit des variations importantes. Il est donc nécessaire de prendre en compte la variabilité et les changements climatiques pour répondre à tous ces besoins et cette problématique spécifique explique le caractère urgent de l'amélioration de la collecte de données au Canada.

Au Canada, les changements climatiques se manifestent par la réduction de la masse des glaciers et l'évolution des tendances des températures des régions arctiques. L'influence des changements climatiques au niveau des ressources en eau est beaucoup moins évidente à constater. Les variations quotidiennes, saisonnières et annuelles observées dans les stations de surveillance de l'eau sont bien supérieures aux autres tendances sous-jacentes des données surveillées à long terme. Par conséquent, les tendances à long terme sont difficiles à détecter. Ces observations sont compliquées par l'existence de tendances à court terme qui peuvent, dans certains cas, durer plusieurs décennies et résulter d'oscillations climatiques provoquées par les variations périodiques des courants océaniques (parmi d'autres facteurs). Ainsi, une tendance au niveau du débit d'un cours d'eau peut être observée pendant 30 ans mais cela ne signifie pas nécessairement que cette tendance va se poursuivre puisqu'elle peut être provoquée par une oscillation climatique. Ce phénomène est compliqué par les différentes utilisations des terres et l'utilisation potentielle en amont d'une jauge de débit qui pourrait avoir une incidence sur les enregistrements du débit.

L'observation des changements climatiques est difficile puisque le facteur temporel des tendances n'est pas uniforme en raison des oscillations climatiques, des différentes utilisations des terres et de l'utilisation de l'eau. En outre, la répartition géographique des tendances n'est pas uniforme. Les récentes recherches menées par Ehsanzadeh et Adamowski (2007) ont permis de constater une tendance ascendante significative au cours d'une période d'étiage de sept jours au niveau des stations de surveillance de l'eau dans le nord du Canada alors qu'une tendance descendante significative dominait les provinces de l'Atlantique et le sud de la Colombie-Britannique. Dans les autres régions du pays, aucune tendance significative n'a été observée. L'occurrence annuelle des périodes d'étiage de sept jours varie également à travers le pays.

Les méthodes de prévision des effets des changements climatiques sur les ressources en eau ont principalement été mises en œuvre à l'aide des modèles couplés atmosphériques et océaniques globaux pour élaborer les prochains scénarios climatiques et des modèles hydrologiques de prévision des changements au niveau des rivières, des lacs et des cours d'eau. Cependant, les modèles couplés globaux (MCG) ne sont pas des instruments efficaces pour les prévisions des conditions extrêmes (humidité et sécheresse) qui correspondent aux critères les plus importants pour la planification des ressources en eau. Ces modèles sont adaptés aux prévisions de conditions climatiques moyennes, mais les moyennes sont des valeurs insuffisantes pour élaborer un scénario complet. Par exemple, à un emplacement spécifique, il est possible de prévoir une augmentation de la moyenne des précipitations en raison des changements climatiques, mais les phénomènes de précipitation intense peuvent diminuer et les épisodes réguliers de sécheresse peuvent être plus nombreux.

En raison du caractère inadéquat des outils de prévision pour élaborer des modèles de prévision spécifique des effets des changements climatiques sur les ressources en eau, il est crucial que des réseaux fiables de surveillance de l'eau soient gérés et développés. Toutefois, même en disposant du système le plus complet de surveillance de l'eau, il reste extrêmement difficile de déterminer si les prévisions des effets des changements climatiques sont valides. Les changements prévus sont progressifs et masqués par le « bruit » des variations naturelles et des oscillations climatiques. Des instruments scientifiques et statistiques pointus doivent être utilisés pour étudier des ensembles de données à long terme afin de déterminer avec une certaine confiance si une tendance existe réellement. En outre, il est possible d'améliorer les modèles hydrologiques à l'aide de données spatiales complètes collectées dans les régions vierges pendant une durée plus courte. Par conséquent, il convient d'élaborer une stratégie de surveillance axée sur le maintien des stations de surveillance à long terme dans les régions vierges qui ne sont pas influencées par les changements d'utilisation des terres et par l'utilisation de l'eau. Il convient également d'installer de nouvelles stations dans les régions vierges qui ne sont pas représentées actuellement. Les stations situées dans les bassins hydrographiques de petite taille et de taille moyenne répondent à ces critères. Les bassins plus grands sont plus susceptibles d'être influencés par le stockage, les prélèvements et les changements d'utilisation des terres.

En l'absence de tendances définitives élaborées à partir des données sur les ressources en eau, les ingénieurs et les planificateurs s'appuient principalement sur l'analyse des données historiques pour les prises de décisions. Il arrivera un moment où les ingénieurs, les planificateurs des ressources en eau et les décideurs qui s'appuient sur les conseils des spécialistes devront sélectionner des tendances de changements climatiques pour élaborer leurs projets. L'ampleur et la nature de ces tendances peuvent uniquement être déterminées de façon définitive à partir de l'analyse de données provenant d'un réseau fiable de surveillance des ressources en eau. Il est également possible d'élaborer d'autres stratégies, par exemple en ajoutant des critères de sécurité arbitraires qui tiennent compte des changements climatiques. Toutefois, ces critères arbitraires n'ont pas de justification scientifique et pourraient entraîner l'élaboration de structures de conception trop importante et d'autres décisions coûteuses. Il est impossible d'affirmer avec certitude si l'ampleur des crues va diminuer ou augmenter, ou si les sécheresses seront plus ou moins graves à un emplacement géographique donné au Canada.

La collecte et l'organisation des données constituent les étapes fondamentales des méthodes scientifiques. Sans données, Mariotte n'aurait jamais découvert en 1684 que les précipitations étaient à l'origine du débit dans la Seine. Avant qu'il ne présente ses conclusions, on pensait que le débit du fleuve provenait des sources souterraines. Il serait possible de défendre l'argument selon lequel la plupart des connaissances actuelles sur les effets des changements climatiques sont aussi primaires que l'idée selon laquelle les sources souterraines sont à l'origine de l'ensemble du débit dans la Seine. Il est nécessaire d'élaborer de vastes réseaux de données pour étayer des analyses scientifiques rigoureuses et être en mesure de prendre des décisions avisées sur les effets de la variabilité et des changements climatiques sur les ressources en eau au Canada.
Une étude sur l'impact économique du réseau hydrométrique en Colombie-Britannique (Azar et al., 2004) a été menée et il a été découvert que les secteurs tels que l'approvisionnement en eau, l'agriculture et le traitement des eaux usées sont convenablement desservis par le réseau hydrométrique. Les principaux secteurs économiques (la foresterie, le transport, les centrales hydroélectriques de petite taille, l'exploitation minière, le pétrole et le gaz) sont les secteurs les moins bien desservis. Ces secteurs ont besoin de données régionales sur le court terme et sur le long terme, généralement sur les petits cours d'eau de la province. 

Pour tous les secteurs, les avantages du réseau hydrométrique sont principalement liés à la réduction des coûts de conception, de construction et d'exploitation. Lorsque les données sont inadéquates, l'incertitude liée au processus de conception est plus importante et les risques d'échec du projet et/ou de répercussions environnementales sont plus importants. Dans certains cas, des décisions prudentes sont prises pour limiter les risques, ce qui entraîne une augmentation des coûts et a une incidence sur la faisabilité du projet. Ces décisions sont prises non seulement par les concepteurs et les exploitants du projet, mais également par les organismes de réglementation. Cela a parfois pour conséquence de limiter le volume d'eau alloué au projet par rapport au volume disponible. Dans d'autres cas, cela peut retarder les autorisations ou même, dans des cas extrêmes, entraîner un refus en raison de cette incertitude. 

Dans le cas des centrales hydroélectriques et des exploitations minières de petite taille, les investisseurs exigent que les risques soient faibles en matière d'approvisionnement en eau pour la production d'hydroélectricité, les activités de broyage et l'élimination des déchets. Les enregistrements sur le débit des cours d'eau sont essentiels pour démontrer la faisabilité du projet et l'absence de données adéquates peut limiter les investissements.
D'après les estimations, le ratio avantages-coûts du réseau hydrométrique actuel en Colombie-Britannique est équivalent à 19,1 (Azar et al., 2004). Chaque dollar investi dans le réseau actuel rapporte plus de 19 dollars. D'après les conclusions de cette étude, l'expansion du réseau, notamment l'ajout de données supplémentaires aux données enregistrées dans le cadre du Programme hydrométrique national, serait largement favorable aux intérêts économiques de la province et soutiendrait les objectifs provinciaux de croissance économique et d'exploitation durable des ressources. 

	Recommandations

	6. Dans le cadre de la planification stratégique mentionnée dans la première recommandation, il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, évalue les risques et vulnérabilités actuelles du réseau, évalue les exigences et définisse les priorités pour optimiser les bénéfices du réseau en fonction des ressources financières disponibles, et optimise les ressources en fonction des questions les plus stratégiques.

7. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, prenne en compte l'intégration du réseau hydrométrique avec le réseau des données climatiques (en matière de conception du réseau et de déclaration des données) pour améliorer la valeur scientifique des réseaux hydrométriques et climatiques.


3.3 Durabilité d'un Programme hydrométrique national coordonné

La Division des relevés hydrologiques du Canada est un organisme reconnu parmi les spécialistes des ressources en eau au Canada. Un programme coordonné à l'échelle nationale constitue la meilleure méthode pour collecter et plus particulièrement archiver et accéder aux données hydrométriques, ainsi que pour établir des normes nationales. La signature entre les parties d'accords sur la surveillance hydrométrique renforce la continuité du programme.

Il subsiste des préoccupations à propos de la diminution du nombre de stations de la Division des relevés hydrologiques du Canada depuis 1980 et du manque apparent d'investissement financier global à long terme sur le réseau. Plus spécifiquement, le réseau hydrométrique national n'est pas adapté aux besoins des bassins hydrographiques de petite taille et de taille moyenne. Cette inadéquation est liée d'une part au développement historique du réseau et d'autre part à la difficulté et aux coûts plus élevés nécessaires pour surveiller le débit des petits bassins et garantir une qualité de données équivalente.

Dans le nord du Canada, le réseau hydrométrique national est également inadapté aux besoins de la région. Une partie du problème est liée aux coûts élevés de gestion des stations dans les régions isolées. La partie du réseau située au nord est, en général, considérée comme la partie la moins développée du Canada et est également la partie la plus menacée pour les raisons suivantes :
· Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) a diminué ses investissements : 10 % seulement des stations sont désormais financées par Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) alors que cette valeur était auparavant de 40 %.

· En cas de réduction budgétaire, les stations les plus coûteuses à gérer sont les stations les plus susceptibles d'être fermées.

· Plusieurs stations sont liées à des projets de recherche spécifiques et lorsque ces projets se terminent, la surveillance ne peut plus continuer en raison de l'absence de financement.

· Le réseau au nord est limité et les besoins sont également limités.

Le Programme hydrométrique national n'a pas non plus été capable de répondre de façon efficace à l'augmentation des besoins en matière de données hydrologiques. Par conséquent, de nombreuses organisations collectent leurs propres données qui ne sont alors pas mises au bénéfice de l'intérêt général du Canada. Les demandes d'amélioration des services sont de plus en plus fortes pour répondre aux besoins de parties supplémentaires et aux autres exigences en matière de collecte de données. Il est important de répondre à la fois aux besoins spécifiques de certains sites et aux exigences scientifiques plus générales.

Tous ces constats constituent une menace pour la durabilité de la coordination du programme de surveillance. 

À ses débuts, le Programme hydrométrique national était principalement financé par le gouvernement fédéral. La hauteur des financements du gouvernement fédéral a progressivement décliné et il ne participe désormais qu'à moins de 50 % des financements du programme. Parallèlement, les parties et les clients souhaiteraient avoir plus d'influence sur la gestion générale du programme, ce qui est, dans une certaine mesure, justifié par leur participation aux financements. 
Outre les risques mentionnés ci-dessus, il existe un risque sous-jacent au mécanisme de financement du programme. En vertu de l'accord sur la surveillance hydrométrique, chaque partie est autorisée à modifier ou à dénoncer leurs accords le 31 mars de chaque année, sous réserve de dépôt d'un préavis écrit de 12 mois. Une diminution des financements du Programme hydrométrique national pourrait alors entraîner une diminution de sa main-d'œuvre. 

Les personnes interrogées ont émis plusieurs propositions différentes visant à optimiser les partenariats et à offrir plus d'occasions d'adaptation du programme en fonction des besoins des clients. Celles-ci incluent les propositions suivantes :
· Intégrer d'autres données dans la base de données nationale : le Programme hydrométrique national pourrait prendre l'initiative d'intégrer d'autres données dans la base de données nationale pour qu'elle devienne un « réseau de réseaux ». Si cette initiative n'est pas prise, les données hydrologiques au Canada risquent de souffrir d'un syndrome de « balkanisation » et la base de données nationale pourrait devenir moins pertinente. Même si ces données supplémentaires sont susceptibles de ne pas respecter les normes de qualité auxquelles celles du programme sont soumises, elles pourraient représenter un intérêt majeur pour les hydrologues. Si toutes les stations hydrométriques en cours d'exploitation au Canada (municipalités, organismes environnementaux, consultants, promoteurs privés et centrales hydroélectriques) étaient incluses, la taille du réseau pourrait augmenter de 10 à 30 %.

· Intégrer le réseau hydrométrique au réseau de données climatiques : cette intégration pourrait également être mise en œuvre au niveau de la conception du réseau et de la déclaration des données. Il s'agirait, par exemple, de gérer les stations climatiques dans les bassins versants où il existe une jauge pour améliorer les modèles hydrologiques et mieux comprendre la relation entre le climat et l'eau. 
· Fournir des services en ligne à valeur ajoutée : le Programme hydrométrique national pourrait envisager de proposer des services en ligne à valeur ajoutée, tels que de simples analyses de données et informations sur les stations (courbes de tarage et analyses comparatives). Environnement Canada (EC) a élaboré le Programme d'analyse consolidée des fréquences pour analyser les données de fréquence des crues de la Division des relevés hydrologiques du Canada. L'utilisation de ce programme est largement répandue au Canada mais il est nécessaire de le mettre à jour avec une interface Windows. 

· Réduire les coûts d'exploitation des stations dans les régions reculées : le Programme hydrométrique national pourrait envisager d'examiner certaines de ses activités et de diminuer les exigences des normes relatives aux données dans certaines stations des régions reculées pour réduire les coûts. Il serait possible d'effectuer des relevés uniquement de façon saisonnière, par exemple en n'effectuant aucun enregistrement du débit en hiver. En outre, dans le nord du Canada, il existe plusieurs emplacements de jaugeage potentiels dans les sections à fond rocheux où la courbe de tarage serait stable et le nombre requis de visites serait alors plus faible. Une méthode opérationnelle plus perfectionnée de mise en œuvre du programme devrait également examiner les procédures opérationnelles pour répondre aux besoins relatifs aux différents types de données tout en privilégiant les réductions de coûts.

· Continuer à explorer la modélisation : actuellement, la modélisation n'est pas assez précise pour remplacer la collecte de données et des données fiables sont nécessaires pour l'étalonnage des modèles. En raison des changements dans le temps des caractéristiques des bassins versants, en particulier les variations des types de couvertures terrestres, il est indispensable d'effectuer une collecte continue des données. Toutefois, les modèles peuvent être utiles en complément d'un programme de collecte des données. Par exemple, ils peuvent être utiles pour compléter les données manquantes et générer des estimations des débits sur un bassin versant près d'une jauge. Il est néanmoins possible que les progrès scientifiques permettent de bénéficier d'améliorations. Ainsi, les estimations de débits des modèles dans les zones sans jauge, associées à la télédétection, pourraient être améliorées même sans données à proximité. Pour atteindre ce niveau de modélisation, plusieurs années pourraient être nécessaires.

Il semble ne faire aucun doute qu'un programme coordonné à l'échelle nationale constitue la meilleure méthode pour collecter et archiver les données hydrométriques, ainsi que pour établir des normes nationales. Au cours des dernières années, d'importantes améliorations ont été apportées au Programme hydrométrique national en matière de prestation de services aux clients. Les données hydrométriques peuvent être téléchargées par une interface Web efficace et optimisée en fonction des besoins de la communauté d'utilisateurs. Le nombre de stations en temps réel qui fournissent des informations précieuses pour la gestion de l'eau et la prévision des crues a augmenté. Ces résultats ont été obtenus dans un contexte de réduction des ressources et de diminution du nombre total de stations hydrométriques. Par conséquent, il est essentiel de continuer à apporter des améliorations aux services et technologies du programme par le biais de solutions novatrices et rentables.

	Recommandations

	8. Il convient que le sous-ministre adjoint du Service météorologique du Canada (SMC), en collaboration avec la Table nationale des administrateurs (TNA) et le Comité des coordonnateurs du programme national de relevés hydrométriques, continue à améliorer les services et technologies par le biais de solutions novatrices et rentables, plus particulièrement dans les régions éloignées, et à l'aide de l'exercice de planification stratégique de la Table nationale des administrateurs (TNA). 
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4 RÉPONSE DE LA DIRECTION 

La direction approuve toutes les recommandations incluses dans la vérification du Programme hydrométrique national. Des mesures spécifiques conçues pour appliquer les recommandations ont été mises en œuvre et prendront fin avant le 31 mars 2011.
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5 CONCLUSION

Il est crucial de disposer de données et d'informations fiables relatives aux niveaux et débits des lacs et rivières du Canada pour garantir une prospérité économique ininterrompue, une gestion durable de l'environnement, ainsi que la santé et la sécurité des Canadiens. Ces données sont utilisées tous les jours, 24 heures sur 24, par l'ensemble de la population canadienne et continuent à jouer un rôle important dans la réduction de l'incidence sur la société des conditions météorologiques et environnementales défavorables. Ces informations sont également nécessaires pour soutenir les questions de politique de disponibilité de l’eau et de développement économique dans différentes régions. D'après certaines études (Environnement Canada (EC), 2004), la contribution quantifiable des ressources en eau à l'économie canadienne est comprise entre 7,5 et 23 milliards de dollars par an et le montant du financement de la surveillance des eaux devrait être à la hauteur de cette valeur économique.

Il semble ne faire aucun doute qu'un programme coordonné à l'échelle nationale constitue la meilleure méthode pour collecter et archiver les données hydrométriques, ainsi que pour établir des normes nationales. Dans l'ensemble, la gouvernance du Programme hydrométrique national fonctionne correctement. Il existe un cadre défini de participation et de délégation des responsabilités entre les parties fédérales, provinciales et territoriales. Les autorités et responsabilités sont réparties de façon transparente et cohérente. Un régime de responsabilisation a été défini et les risques opérationnels sont bien évalués. La qualité des données hydrométriques est régulièrement évaluée. La prise de décisions est ouverte, transparente et fondée sur le consensus. 
Au cours des dernières années, d'importantes améliorations ont été apportées au Programme hydrométrique national en matière de prestation de services aux clients. Ces résultats ont été obtenus dans un contexte de réduction des ressources et de diminution du nombre total de stations hydrométriques. Par conséquent, il est essentiel de continuer à apporter des améliorations aux services et technologies du programme par le biais de solutions novatrices et rentables.

La gouvernance du Programme hydrométrique national bénéficierait d'une amélioration continue des domaines suivants : les autorités et responsabilités relatives au programme au sein d'Environnement Canada (EC) et entre Environnement Canada (EC) et Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC), l'évaluation des risques stratégiques, les performances générales du programme, la satisfaction des clients, la définition de priorités fondées sur les besoins des clients, la communication, l'échange d'informations, l'apprentissage et l'innovation.

Dans son document sur l'historique de la Division des relevés hydrologiques du Canada, Halliday (2008) a rédigé un bref résumé des risques auxquels nous nous exposons si le système de surveillance de l'eau est inadéquat :
« Pour commencer à relever les défis relatifs à la qualité de notre eau et à l'intégrité de nos écosystèmes aquatiques, il est indispensable de posséder des connaissances approfondies sur le système hydrologique naturel. Comme cela a été formulé, si nous n'étudions pas ce système, nous ne gérons pas ce système. Aujourd'hui, l'acquisition des données sur l'eau, y compris la surveillance des débits des cours d'eau, est un sujet qui reçoit peu d'attention et nous pouvons tout à fait le dire, nous n'étudions pas ce système. Ce manque d'attention a des conséquences sur la productivité du Canada et les citoyens canadiens sont directement exposés aux risques d'origine naturelle et humaine pesant sur les eaux du territoire. »

Le Programme hydrométrique national bénéficierait également d'une évaluation des risques et vulnérabilités actuels du réseau, d'une évaluation des exigences et d'une définition des priorités pour optimiser les bénéfices du réseau en fonction des ressources financières disponibles, d'une optimisation des ressources en fonction des questions les plus stratégiques et d'une amélioration continue des services et technologies par le biais de solutions novatrices et rentables, plus particulièrement dans les régions isolées, ainsi que d'une planification stratégique. 
Annexe 1
Configuration du réseau
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Historique de la surveillance de l'eau au Canada

Pour comprendre la configuration actuelle du réseau hydrométrique du Canada, il est utile d'étudier l'historique de son développement. Halliday (2008) a rédigé un historique complet de la Division des relevés hydrologiques du Canada pour le centième anniversaire du premier crédit parlementaire en faveur du jaugeage des cours d'eau. Cette section du rapport est directement inspirée de ce document.

Plusieurs raisons expliquent le rôle majeur joué par le gouvernement fédéral en faveur du développement du réseau hydrométrique. La navigation, une responsabilité constitutionnelle du gouvernement fédéral et colonial avant la création de la Confédération, est à l'origine des premières observations du niveau de l'eau du système hydrographique des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Le développement du réseau hydrométrique en Alberta et en Saskatchewan provient des besoins de l'agriculture par irrigation, une responsabilité constitutionnelle partagée. Le réseau hydrométrique en Colombie-Britannique a démarré par la surveillance de la zone des chemins de fer administrée par le gouvernement fédéral et il s'est développé dans tout le reste de la province. En réponse à l'intérêt porté au développement de l'énergie hydroélectrique, l'Ontario a démarré un jaugeage systématique des cours d'eau en 1912 et le Québec en 1913. Cette tâche a été attribuée au gouvernement fédéral respectivement en 1919 et en 1922. 

Dans les débuts de la Division des relevés, les travaux hydrométriques étaient dirigés par deux directions distinctes du ministère de l'Intérieur : la Direction générale de l'irrigation en Alberta et Saskatchewan, et la Direction générale des forces hydrauliques dans le reste du pays. Les premiers relevés de la zone des chemins de fer ont été menés en 1911 par la Division des terres à usage ferroviaire, Direction des terres fédérales. Ces travaux portaient l'intitulé de Relevés hydrographiques du Manitoba (le terme « hydrographique » a été remplacé par le terme « hydrologique » en 1917). Le 1er juillet 1920, tous les relevés hydrologiques menés par le ministère de l'Intérieur ont été centralisés sous l'autorité de la Direction générale des forces hydrauliques. 

En 1908, 110 stations fonctionnaient sous l'autorité de différentes entités. En 1915, le réseau hydrométrique comprenait plus de 816 stations et en 1922, chaque province disposait d'un organisme actif de relevés hydrologiques. En 1929, le réseau comprenait 1 024 stations. La Grande Dépression a ensuite eu des répercussions sur le programme hydrométrique. Les conditions économiques et l'évolution des priorités sociales ont entraîné des réductions majeures des budgets des programmes du gouvernement fédéral. En 1930, le transfert en faveur des trois provinces des Prairies de la responsabilité de l'administration des ressources naturelles était une mesure fédérale de réduction des coûts qui a été bien accueillie à l'époque. Les provinces ont été informées le 31 mars 1932 par le ministère de l'Intérieur que les accords sur les relevés hydrologiques prendraient fin le 31 mars 1933. Les investissements liés aux mesures requises par le Traité des eaux limitrophes restèrent sous la responsabilité du gouvernement fédéral. D'autres travaux se poursuivirent en vertu d'accords convenus avec certaines provinces. Le nombre de stations du réseau déclina alors jusqu'à atteindre 708 stations. Dans la province de l'Île-du-Prince-Édouard, tous les relevés hydrologiques furent arrêtés et ne reprirent pas avant 1961. Il fallut attendre les années 1940 pour que le réseau hydrométrique atteigne un niveau de développement équivalent à celui qui était le sien dans les années 1920. Les réductions imposées au réseau dans les années 1930 eurent d'autres conséquences. Dans l'ouest du Canada, les années 1930 furent caractérisées par plusieurs années de sécheresse. L'ensemble de la décennie est souvent considéré comme une période de sécheresse. Des phénomènes hydrologiques majeurs sont donc survenus alors que le réseau hydrométrique était soumis à des restrictions. La compréhension des phénomènes hydrologiques au Canada souffre encore des carences de données de cette décennie.

Dans les années 1950, le boom d'après-guerre a entraîné une augmentation des dépenses gouvernementales. Les années 1950 correspondent à une période de « construction de la nation » caractérisée par des projets d'ingénierie tels que la construction de la Voie maritime du Saint-Laurent. Le réseau hydrométrique s'est alors développé en vertu d'accords ponctuels avec les provinces. À la fin des années 1950, le réseau comprenait 1 582 stations, une augmentation de 50 % par rapport au nombre de stations en 1945.

Sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), la Décennie hydrologique internationale (1965-1974) favorisa, à l'échelle internationale, le développement d'une meilleure compréhension mondiale des processus hydrologiques et de la surveillance des eaux. À la fin de la décennie, le réseau hydrométrique du Canada comprenait plus de 3 000 stations. 

Le développement du réseau s'est poursuivi jusqu'à la moitié des années 1980 et le nombre de stations s'est stabilisé à environ 3 500 stations jusqu'au début des années 1990. La réduction des ressources allouées par les gouvernements fédéral et provinciaux, en raison de déficits budgétaires majeurs, est en partie à l'origine du déclin du réseau dans les années 1990. Ce déclin est également lié aux décisions prises au sein d'Environnement Canada (EC) en faveur d'investissements spécifiques dans les programmes hydrologiques, notamment la surveillance des eaux. Après un effondrement du nombre de stations en 2002, la plus grande diminution en termes de stations dans l'histoire du jaugeage des cours d'eau au Canada, le réseau hydrométrique s'est stabilisé à un nombre de stations équivalent à environ 60 % de celui des années 1980. La diminution de la taille du réseau est principalement caractérisée par une diminution du nombre de stations fédérales et fédérales-provinciales. En 1975, première année des accords sur la surveillance hydrométrique, le gouvernement fédéral a financé 60 % des coûts du réseau, ce pourcentage est désormais inférieur à 40 %.

Réseau actuel

La majorité des provinces et des territoires du Canada ont conclu des accords sur la surveillance hydrométrique avec le gouvernement fédéral pour l'exploitation de leurs réseaux hydrométriques. La Division des relevés hydrologiques du Canada exploite environ 2 100 sites hydrométriques en vertu d'accords fédéraux-provinciaux/territoriaux sur la surveillance hydrométrique. Quelques provinces, territoires et « investisseurs » exploitent environ 800 stations supplémentaires en vertu des accords sur la surveillance hydrométrique. Le nombre total de stations est actuellement de 2 931 stations.

La plupart des stations du Programme hydrométrique national sont situées dans les régions les plus peuplées au sud du Canada. L'historique du développement du réseau démontre que celui-ci a principalement évolué en raison de besoins en matière de gestion de l'eau plutôt qu'en raison d'exigences scientifiques. 

Le Réseau hydrométrique de référence est un sous-réseau en évolution constante composé d'environ 230 stations du réseau hydrométrique national. Il complète le réseau canadien de référence composé de 300 stations climatologiques établies à long terme pour étudier la variabilité et les changements climatiques (Environnement Canada (EC), 1996), principalement en matière de température et de précipitation. Ces réseaux permettent de répondre aux besoins des régions et du pays. Ils constituent également une avancée majeure en faveur de la collecte de données canadiennes visant à soutenir les études scientifiques sur les changements climatiques à l'échelle de l'hémisphère et de la planète.

Le Programme hydrométrique national est caractérisé par un système de partenariat bien établi. Il existe des accords entre le gouvernement fédéral et la plupart des provinces-territoires sur l'exploitation des réseaux fédéraux et provinciaux, et les données de toutes les stations sont déclarées au titre du Programme hydrométrique national. Des partenariats ont été mis en place sous l'égide du programme entre certaines provinces et organisations, telles que des municipalités et des centrales hydroélectriques.

Le nombre de stations hydrométriques financées par le gouvernement fédéral n'a pas augmenté au cours des dernières années. Il conviendrait d'examiner le Réseau hydrométrique de référence et d'y inclure d'autres stations en raison de l'augmentation de la longueur des enregistrements des stations qui ne font pas partie de ce réseau. Il serait nécessaire d'ajouter de nombreuses stations supplémentaires pour inclure toutes les écorégions du Canada dans le Réseau hydrométrique de référence. Ces stations supplémentaires pourraient également être exploitées à d'autres fins.
Les programmes de partenariat ont permis de créer des stations et de stabiliser le financement de certaines parties du réseau. Cependant, ce système de partenariat a des inconvénients puisqu'il favorise les stations du réseau requises pour la gestion de l'eau et défavorise les stations régionales dans les bassins versants vierges non réglementés. Celles-ci pourraient être exploitées pour mener des études sur les effets des changements climatiques et d'autres études hydrologiques régionales et scientifiques. À l'exception, en partie, du Réseau hydrométrique de référence, le réseau hydrométrique du Canada s'est développé sans qu'aucune priorité ne soit accordée aux stations qui collectent des enregistrements à long terme dans les régions vierges qui ont une valeur scientifique, en particulier en faveur de l'étude des effets des changements climatiques. Ce type de stations est défavorisé pour différentes raisons, parmi lesquelles figurent les raisons suivantes :
· Les programmes de partenariat conclus pour renforcer le réseau favorisent les stations dédiées à la gestion de l'eau.

· Les stations de surveillance sont souvent créées à des fins scientifiques dans le cadre d'un programme spécifique. Cependant, ces stations ne sont plus exploitées au bout de quelques années au terme du financement accordé à ces programmes.

· L'exploitation des stations dans les régions isolées et vierges représente des coûts plus élevés et par conséquent, les gestionnaires de réseau sont moins susceptibles d'établir des stations dans ces régions lorsque leurs budgets sont limités.

· La fluctuation des budgets alloués au réseau au niveau de la plupart des autorités entraîne la fermeture pendant quelques années des stations et leur réouverture ultérieure, ce qui engendre une interruption des enregistrements à long terme.

Propositions d'amélioration du réseau à ce jour

Depuis vingt ans, le Canada manifeste de l'intérêt en faveur de l'amélioration des réseaux de surveillance de l'eau, plus particulièrement pour détecter les changements climatiques. Un atelier de travail, intitulé Using Hydrometric Data to Detect and Monitor Climatic Change, a été organisé en 1992 par l'Institut national de recherches hydrologiques (INRH). L'objectif principal de cet atelier était de fournir des lignes directrices à Environnement Canada (EC) en faveur du développement d'un réseau de détection et de surveillance des changements climatiques. Ces recommandations sur la surveillance étaient les suivantes :
« Il est nécessaire de prendre des mesures plus importantes visant à évaluer l'exploitation potentielle du réseau existant en faveur de l'étude des changements climatiques. Il convient d'établir des critères plus précis d'élaboration d'un réseau hydrométrique national de référence. Il est nécessaire d'entretenir les stations de surveillance à long terme et d'améliorer la couverture dans le Nord et dans les petits bassins. »

Même si le réseau hydrométrique du Canada a connu un déclin dans les années 1990, cet atelier a permis d'inclure des stations dans le Réseau hydrométrique de référence.

En 2001, Environnement Canada (EC) a organisé un atelier scientifique national, Trends in Canadian Hydrological Time Series. Cet atelier faisait partie des livrables finaux d'un projet d'une durée de 18 mois intitulé Monitoring the Impacts of Climate Change on Canada’s Water Resources, organisé au titre du Fonds d'action pour les changements climatiques et impliquant plusieurs spécialistes du Service météorologique du Canada, de l'Institut national de recherche sur les eaux, de trois universités canadiennes et du secteur privé. 

Les participants à l'atelier ont conclu qu'il existe des tendances générales de diminution des débits et de ruissellement printanier plus précoce dans le sud du Canada, ce qui est conforme aux tendances des précipitations et des températures. Toutefois, certains résultats spécifiques varient en raison de méthodes statistiques et d'hypothèses différentes, et de limites des données résultant d'une répartition spatiale médiocre et d'une courte durée d'enregistrement dans la plupart du réseau hydrométrique, en particulier dans le centre et le nord du Canada.

Les participants ont recommandé d'améliorer la surveillance hydrométrique et climatique intégrée à long terme, de développer les relations avec les scientifiques spécialisés dans l'étude de stratégies d'adaptation et de modélisation climatique, et d'élaborer une stratégie à long terme. 

En 2004, en réponse aux inquiétudes sur les effets des changements climatiques et sur d'autres questions liées à l'eau à l'échelle du Canada, Environnement Canada (EC) a publié une évaluation scientifique nationale intitulée Menaces pour la disponibilité de l’eau au Canada. Ce document a été rédigé pour aider les décideurs, les gestionnaires de ressources et la communauté des chercheurs spécialisés en sciences de l'eau à élaborer les futures orientations et priorités de la recherche, et à mettre en œuvre des pratiques et des politiques de gestion avisées. Dans sa conclusion, ce document mentionne les lacunes en matière de conception, d'exploitation et de coordination des réseaux de surveillance du climat, des eaux souterraines et des eaux de surface du Canada. Il recommande de développer une stratégie de surveillance de référence des composants principaux du cycle hydrologique.

Le chapitre Variabilité et changements climatiques – cours d’eau (Whitfield et al., 2004) du document indique que la stratégie actuelle canadienne de collecte des données motivée par des besoins à court terme ne permettrait pas de développer un réseau adéquat de collecte de données de base pour évaluer les effets de la variabilité et des changements climatiques sur les ressources en eau. Il recommande d'examiner méticuleusement et de concevoir avec soin les réseaux d'observation, ainsi que d'améliorer la collecte des données dans le nord du Canada où les changements climatiques locaux, d'après les prévisions, devraient être plus importants que dans le sud du pays. Cette stratégie nous aiderait à vérifier que les changements surviennent comme prévu. D'après l'état des connaissances, il est possible d'affirmer que les recommandations de l'évaluation scientifique nationale Menaces pour la disponibilité de l’eau au Canada ont été très peu appliquées jusqu'à présent.
Pour combler les lacunes actuelles du réseau de surveillance du Canada, l'analyse de rentabilisation de la surveillance hydrométrique (Environnement Canada (EC), 2006) a proposé des améliorations. Ce document fournit des détails sur les améliorations requises pour répondre aux besoins des clients. Deux cadres principaux d'Environnement Canada (EC), le cadre national des aires de drainage (970 sous-sous aires de drainage) et le cadre national des zones écologiques terrestres (1 020 éco‑districts), sont représentés dans la figure 1 pour identifier les lacunes du réseau. Pour disposer de suffisamment d'informations, au moins une station hydrométrique mesurant le débit naturel de chaque éco‑district correspondant d'une sous-sous aire de drainage doit être active. Grâce à ces informations, il est alors possible de comprendre les processus hydrologiques et les interdépendances au niveau du territoire. Ces informations sont essentielles pour la recherche et l'amélioration des capacités de prévision et de transfert des données.
D'après la carte, les zones suffisamment couvertes par le réseau sont concentrées dans le sud du Canada, c.-à-d. les régions les plus peuplées du pays. La couverture du réseau diminue au nord et au nord-est, et de grandes régions du nord du Canada ne sont pas du tout couvertes.

Figure 1 : Couverture du réseau hydrométrique national
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Source : Analyse de rentabilisation de la surveillance hydrométrique (Environnement Canada, 2006) 

D'après la stratégie mentionnée ci-dessus, il serait nécessaire de créer 928 stations hydrométriques supplémentaires au Canada pour optimiser le réseau et pour que celui­ci soit en adéquation avec les différentes caractéristiques hydrologiques du pays.

Hamilton et Whitfield (2008) constatent dans quelle mesure les réseaux de surveillance des eaux répondent aux besoins scientifiques dans un article intitulé Coupling Science and Monitoring to Meet Future Information Needs dans le Canadian Water Resources Journal. Voici un extrait de cet article :
« Des problématiques complexes et interactives liées à l'environnement sont à l'origine d'inquiétudes pour l'avenir de notre environnement et de notre économie. Les connaissances scientifiques actuelles à propos de ces problématiques sont insuffisantes pour appréhender intégralement et encore moins gérer efficacement les risques liés aux décisions prises face aux incertitudes inconnues. Une nouvelle stratégie de mise en relation des sciences et des processus de surveillance est donc nécessaire pour améliorer les connaissances liées aux processus, ainsi que les capacités de prévision et de détection des changements. Pour répondre à ce défi, il est essentiel d'élaborer une stratégie dans le cadre de laquelle la surveillance fait partie intégrante d'une solution scientifique comprenant des cadres d'analyse, des méthodologies et des questions clairement énoncées. Cette stratégie doit s'adapter aux évolutions des occasions et des défis tout en préservant les valeurs fondatrices des données existantes. »


Annexe 2
Analyse comparative des configurations des réseaux

Le réseau hydrométrique canadien a été comparé au réseau d'autres pays, en particulier les pays du G8. Les informations sur la configuration du réseau des autres pays ont été obtenues à partir de sources disponibles sur Internet, de documents de référence et de contacts directs avec les agences de ces pays. Dans quelques pays, la surveillance du niveau de l'eau de certaines stations est effectuée sans mesure du débit dans le cadre de leur réseau hydrométrique. Ces stations ont été exclues de l'analyse comparative étant donné que le coût d'exploitation des stations de surveillance du niveau de l'eau est inférieur à celui des stations équipées de jauges du débit. Les stations de jaugeage qui ne sont pas actives actuellement ont également été exclues de cette analyse. Seules les stations de jaugeage en cours d'exploitation ont été incluses, sauf en Russie comme cela est précisé ci-dessous.

Au Canada, 2 931 stations hydrométriques sont actives au total dans le cadre du Programme hydrométrique national. Ces stations sont exploitées par la Division des relevés hydrologiques du Canada ou par d'autres intervenants. Les données sont publiées dans la base de données HYDAT. Les données collectées par la Division des relevés hydrologiques du Canada pour certaines centrales hydroélectriques, telles que BC Hydro, sont incluses dans la base de données nationale. Les données collectées par Ontario Hydro et Hydro-Québec ne sont pas incluses dans cette base de données.

Angleterre et Pays de Galles

Le réseau de surveillance des eaux de surface en Angleterre et au Pays de Galles comprend 1 396 jauges du débit et 2 040 jauges du niveau d'eau (Stewart, 2008). Ce réseau s'est développé entre 1995 et 2005 en raison des besoins en matière d'alerte en cas de crue.

Au Royaume-Uni, peu de stations sont « naturelles », c.-à-d. qu'elles sont, dans la majorité, soumises à des opérations de régulation du débit et à des changements d'utilisation des terres. Il n'existe aucune stratégie spécifique de surveillance des changements climatiques, probablement en raison de l'étendue de l'utilisation de l'eau dans le pays et du faible nombre de régions vierges. Un petit nombre de stations (15) fait partie de l'Environmental Change Network.

Australie

L'Australie comprend environ 2 100 stations hydrométriques qui sont gérées par les États. Ces informations proviennent de discussions avec les équipes des programmes hydrométriques de chaque État. La plupart des réseaux sont en cours de développement dans ces États. Un plan de travail national sur les ressources en eau a été élaboré pour améliorer la coordination de la collecte et de la gestion des données. Aucune stratégie de surveillance spécifique des changements climatiques n'est incluse dans cette initiative. Cela s'explique sans doute par l'exploitation intensive des ressources en eau en Australie et par le faible nombre de zones naturelles où les effets des changements climatiques pourraient être surveillés.

États-Unis

La United States Geological Survey (USGS) gère environ 7 000 jauges actives (USGS, 2005). Pour évaluer la variabilité et les changements des débits des cours d'eau d'un point de vue climatique, la USGS a identifié plus de 1 600 jauges au niveau desquelles l'écoulement est principalement influencé par les variations climatiques. Ces stations font partie de l'USGS Hydro-Climatic Data Network surveillant les bassins versants où les données sont adaptées à l'étude des problèmes et des questions d'intérêt fédéral, tels que la fréquence des crues, l'importance des sécheresses et les changements climatiques à long terme (Slack et Landwehr, 1992).

La USGS a élaboré une stratégie scientifique (USGS, 2007) en faveur de recherches et applications en sciences naturelles. Le développement et la modernisation des réseaux d'observation des ressources biologiques, hydrologiques et terrestres de la USGS constituent une partie importante de cette stratégie visant à favoriser l'élaboration d'analyses rigoureuses des futures réponses aux changements climatiques. 

Allemagne

Les informations relatives au réseau hydrométrique en Allemagne sont disponibles sur les sites Web suivants :
Liste des jauges fédérales : www.pegelonline.wsv.de/gast/pegelinformationen
Carte des jauges : www.pegelonline.wsv.de/gast/karte/standard
Liste des jauges d'état : www.pegelonline.wsv.de/gast/links
Il existe 3 000 stations hydrométriques en Allemagne d'après une évaluation fournie par A. R. Fritsch de l'Institut fédéral d'hydrologie de Coblence (Bundesanstalt für Gewässerkunde (BfG)).

Japon

Les informations relatives au réseau hydrométrique du Japon sont uniquement disponibles en japonais. Le réseau est exploité par le Bureau des rivières du ministère du territoire, des infrastructures, du transport et du tourisme. Pour obtenir de plus amples renseignements sur le réseau, consultez le site Web à l'adresse www1.river.go.jp.

Il existe 5 632 jauges de niveau d'eau au Japon pour répondre principalement aux besoins en matière de prévision en temps réel des crues des petits cours d'eau. D'après Atsushi Hattori, Directeur, Division des rivières, Ministère des rivières, NILIM, il existait 1 444 jauges de débit au Japon en 2007.

Russie

Aucune information complète sur le réseau hydrométrique actuel en Russie n'était disponible. Des informations sur le réseau hydrométrique en ex-Union soviétique ont été découvertes dans les documents de Shahgedanova (2003) et de Sokolov (1964). En 1960, ce réseau comprenait 5 866 sites.

France

D'après Wittwer (2009), il existe 1 200 stations de surveillance en temps réel du niveau de l'eau et 1 500 stations hydrométriques en France. Ces stations font partie du système de prévision des crues. 
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Références bibliographiques – Gouvernance  <xsl :value-of select="TmData/PROJECT/PROFILE/PLANINFO"/> du réseau

	#
	Référence
	Titre du document
	Auteur
	Date

	1. 
	A2.1
	Renouvellement de l'accord hydrométrique – présentation au Conseil des Services météorologiques et environnementaux 


	Programme hydrométrique national, Environnement Canada(EC)
	23 janvier 2007

	2. 
	A2.2 et A2.3
	Plan de projet axé sur les résultats – réseau de surveillance hydrométrique (quantité d'eau) – c1a3


	Direction des relevés hydrologiques et de la surveillance atmosphérique, Environnement Canada (EC)
	2005-2006

	3. 
	A2.4
	Analyse des pratiques et initiatives de conservation de l'eau du Canada et d'autres pays – problématiques, occasions et suggestions d'orientations pour le groupe de travail sur la conservation de l'eau et l'économie, Conseil canadien des ministres de l’Environnement


	J. Kinkead Consulting, A. Boardley et M. Kinkead
	2006

	4. 
	A2.5
	Table nationale des administrateurs (TNA), note d'information – réunion de Kelowna


	Programme hydrométrique national,

Environnement Canada (EC)
	10 et 11 octobre 2007

	5. 
	A2.6
	Analyse des répercussions sur les opérations – feuilles de travail sur la saisie des données, feuille de travail sur l'analyse des services/activités, feuille de travail sur l'analyse des services stratégiques, feuille de travail sur les temps d'arrêt, dotations en personnel et niveaux de service minimum, feuille de travail sur l'analyse des dépendances, feuille de travail sur l'analyse des besoins en ressources et sur les stratégies de rétablissement


	Environnement Canada (EC)
	Non disponible

	6. 
	A2.7
	Fiche d'information – accord entre le Canada et l'Ontario sur les partages de coûts pour les relevés hydrologiques (quantité d'eau)
	Ministère des Richesses naturelles de l'Ontario

Stratégies scientifiques et technologiques, Environnement Canada (EC)

	Non disponible

	7. 
	A2.8
	Résumé du réseau hydrométrique


	Rapports de la Loi sur les ressources en eau du Canada, Environnement Canada (EC)
	Non disponible

	8. 
	A2.9
	Évaluation du programme – questions clés relatives à l'achèvement du modèle – 2.1.1.3 Programme de surveillance des eaux intérieures (2A1C)


	Environnement Canada (EC)
	9 mai 2008

	9. 
	A2.11
	Loi sur les ressources en eau du Canada


	Ministère de la Justice du Canada
	25 juin 2008

	10. 
	A2.12
	Rapport annuel 2005-2006 de la Loi sur les ressources en eau du Canada

	Environnement Canada (EC)
	2005-2006

	11. 
	A2.13
	Résumé des ressources en eau de l'Alberta


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta
	28 avril 2003

	12. 
	A2.14
	Programme hydrométrique – un partenariat national


	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC)
	Non disponible

	13. 
	A2.16
	Programme hydrométrique – hydrométrie du Pacifique et du Yukon


	Région du Pacifique et du Yukon, 

Environnement Canada (EC)
	Non disponible

	14. 
	A2.17
	Résumé de l'état de l'accord provincial-fédéral


	Non disponible
	23 janvier 2007

	15. 
	A2.19 et A2.21
	Planification et stratégies financières 2008-2009 –

Regroupement de projets axés sur les résultats 2A1 Surveillance météorologique et environnementale


	Environnement Canada (EC) 
	17 mars 2008 et 8 avril 2008

	16. 
	A2.22
	Un programme hydrométrique optimal pour le Canada
	Équipe de l'analyse de rentabilisation de la surveillance hydrométrique, Conseil des Services météorologiques et environnementaux,

Environnement Canada (EC) 

	8 juin 2006

	17. 
	A2.23
	Réseaux de surveillance météorologique et environnementale -

Surveillance hydrométrique


	Environnement Canada (EC) 
	30 mai 2007

	18. 
	A2.24
	Résumé du regroupement de projets axés sur les résultats – 2A1 Surveillance et rapports – La surveillance environnementale permet à Environnement Canada (EC) de déterminer, d’analyser et de prévoir les conditions météorologiques, atmosphériques, hydriques et climatiques

	Surveillance et rapports, Conseil des Services météorologiques et environnementaux,

Environnement Canada (EC)
	10 juin 2005

	19. 
	A2.25
	Résumé du projet axé sur les résultats – 2A1c – Surveillance des niveaux et du débit des eaux intérieures (C1a3)
	Conseil des Services météorologiques et environnementaux, Environnement Canada (EC)

	8 août 2005

	20. 
	A2.26
	Modèle de plan de projet axé sur les résultats – surveillance des niveaux et du débit des eaux intérieures/La surveillance environnementale permet à Environnement Canada (EC) de déterminer, d’analyser et de prévoir les conditions météorologiques, atmosphériques, hydriques et climatiques


	Tim Goos, 2A1 chef de l'équipe de surveillance, chefs de projet axé sur les résultats et gestionnaires des sous-composants
	17 mai 2005

	21. 
	A2.27
	À propos du programme hydrométrique de la Division des relevés hydrologiques du Canada

Surveillance hydrométrique – Une brève présentation


	Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada (EC)
Gestionnaire, Division des relevés hydrologiques du Canada, Région de l'Atlantique, Environnement Canada (EC)
	16 juin 2004

8 janvier 2007

	22. 
	A2.28
	Budget des dépenses hydrométriques :
· Tableau 10 : renseignements sur les dépenses des projets

· Tableau 5.3 : renseignements sur les dépenses des grands projets d'immobilisations
· Tableau 7 : projets d'immobilisations par secteur d'activité

· Renseignements sur les dépenses des projets d'Environnement Canada

· B.2.7 Projets par secteur d'activité


	Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Environnement Canada (EC) 
	Non disponible

	23. 
	A2.30
	Chiffre d’affaires « hydrométrique » enregistré 2007-2008


	Rapport Disco (interne), Direction générale de la vérification et de l'évaluation, Environnement Canada (EC)

	4 novembre 2008

	24. 
	A2.31
	Guide : mise en œuvre du système de gestion de la qualité du Services météorologiques et environnementaux – 2A1c Surveillance hydrométrique (Relevés hydrologiques du Canada), version 2Dv01
	Division des relevés hydrologiques du Canada,

Environnement Canada (EC)
2A1c Équipe de base :
Pat McCurry – chef d'équipe

Annette Verley, Guy Morin, Stuart Hamilton, Rene Savoie, Chris Thomson, Mark Maslen


	10 juillet 2008

	25. 
	A2.32
	Protocole d'entente – Note de Service – Lettre d'accord entre la Division des relevés hydrologiques du Canada et Baffinland Iron Mines Corp. Modification de la lettre d'accord entre Qulliq Energy et la Division des relevés hydrologiques du Canada 

	Gestionnaire, Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada (EC)
	8 décembre 2008

	26. 
	A2.33
	Rapport annuel 2005-2006 de la Loi sur les ressources en eau du Canada

	Environnement Canada (EC)
	2005–06

	27. 
	A2.34
	Accord entre le Canada et l'Alberta sur la surveillance hydrométrique


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta
	29 novembre 2006

	28. 
	A2.35
	Réseau hydrométrique du nord – centième anniversaire de la Division des relevés hydrologiques du Canada, 2A1 Surveillance météorologique et environnementale
	Réunion du Conseil des Services météorologiques et environnementaux – Gestionnaire par intérim, Applications et services hydrologiques, Division des relevés hydrologiques du Canada, gestionnaire, Région des Prairies et du Nord, Division des relevés hydrologiques du Canada, regroupement de projets axés sur les résultats 2A1
Environnement Canada (EC) 

	5 août 2008

	29. 
	A2.36
	Analyse de rentabilisation de la surveillance hydrométrique – Priorité financière


	Ted R.Yuzyk, Conseil des Services météorologiques et environnementaux,

Environnement Canada


	29 août 2006

	30. 
	A2.37
	Protocole d'entente entre le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et le ministère de l'Environnement pour les Divisions des relevés hydrologiques (quantité d'eau) des Territoires du Nord­Ouest/Nunavut


	Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada (EC) 
	Août 2008

	31. 
	A2.38
	Protocole d'entente entre le Canada et le Manitoba pour les relevés hydrologiques (quantité d'eau)


	Manitoba Hydro, Gestion des ressources hydriques du Manitoba, Environnement Canada (EC) 
	2001-2004

	32. 
	A2.39
	Au courant : Plan d'action fédéral pour l'eau douce

Surveillance de la quantité d'eau en Colombie
­Britannique – un examen opérationnel des programmes hydrométriques de la Colombie-Britannique


	Gordon Water Group of Concerned Scientists and Citizens

Département des informations sur les ressources, ministère de la Gestion des ressources durables, Colombie­Britannique
	Non disponible

Avril 2003

	33. 
	A2.40
	Programme de surveillance hydrométrique


	Non disponible
	15 juin 2006

	34. 
	A2.41
	Corporate Governance Maturity Model
	Open Compliance and Ethics Group et National Association of Corporate Directors


	2006-2007

	35. 
	A2.42
	Policy Research Working Paper 4370 – Governance Indicators : Where Are We, Where Should We Be Going?


	Banque mondiale – World Bank Institute, Global Governance Group, 

Development Research Group, and Macroeconomics and Growth Team
	1er octobre 2007

	36. 
	A2.43
	Governance Matters 2008 : Worldwide Governance 1996-2007


	Banque mondiale
	2008

	37. 
	A2.44
	Étude confidentielle  : Secteur public

	Banque mondiale
	2006

	38. 
	A2.46
	Assessing Governance :
Diagnostic Tools and Applied Methods for Capacity Building and Action Learning


	Daniel Kaufmann, Francesca Recanatini et Serge Biletsky, Banque mondiale
	Juin 2002

	39. 
	A2.47
	Public Officials – Survey Diagnostic : Questionnaire Overview


	Banque mondiale
	2007

	40. 
	A2.48

A2.49

A2.50

A2.51

A2.52
	Rapport du vérificateur général du Canada à la Chambre des communes :
Chapitre 1 : Soustraire des fonds publics au contrôle du parlement

Chapitre 10 : Pièce 10.5 – Solutions d'intendance aux problèmes cernés 

Chapitre 2 : La gouvernance des petites entités fédérales

Chapitre 7 : La régie des sociétés d'État

Chapitre 1 : Ressources naturelles Canada – La gouvernance et la gestion stratégique


	Bureau du vérificateur général du Canada


	Avril 2002

1er octobre 1995
Décembre 2008

Février 2005

Avril 2005

	41. 
	A2.53
	Manuel d'examen spécial – 5. Connaissance des activités de l'entité et de sa régie


	Bureau du vérificateur général du Canada
	15 novembre 2007

	42. 
	A2.54

A2.55
	The Governance Self-Assessment Test

Good Governance Model


	Governance International
	Non disponible

	43. 
	A2.56
	Vérification de la gouvernance et du rendement


	Diversification de l'économie de l'Ouest Canada
	8 avril 2008

	44. 
	A2.57
	Organizational Governance : Embracing Internal Audit’s Role


	The Institute of Internal Auditors
	Non disponible

	45. 
	A2.58
	Analyse de rentabilisation de la surveillance hydrométrique – Priorité financière (v4.0)
	Services météorologiques et environnementaux, Environnement Canada 
	29 août 2006

	46. 
	A2.59
	Protocole d'entente entre le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) et le ministère de l'Environnement pour les Divisions des relevés hydrologiques (quantité d'eau) des Territoires du Nord­Ouest/Nunavut – Rapport annuel 2007-2008


	Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada
	Août 2008

	47. 
	A2.60
	Rapport annuel 2005–2006 de la Loi sur les ressources en eau du Canada

	Environnement Canada
	2007

	48. 
	A2.61
	Modèle de soumission des conseils de gestion des priorités et conseils habilitant
	Gestionnaire par intérim, Applications et services hydrologiques, Division des relevés hydrologiques du Canada, gestionnaire, Relevés hydrologiques des régions des Prairies et du Nord – regroupement de projets axés sur les résultats 2A1,

Environnement Canada (EC) 

	5 août 2008

	49. 
	A2.62
	Réseau hydrométrique du nord – centième anniversaire de la Division des relevés hydrologiques du Canada
	Gestionnaire, Région des Prairies et du Nord, gestionnaire par intérim, Applications et services hydrologiques, Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada (EC) 

	5 août 2008

	50. 
	A2.63
	Conseils de la Direction générale de la recherche atmosphérique et climatologique – Outil et guide d’évaluation des capacités


	Bureau du vérificateur général du Canada
	31 mars 1999

	51. 
	A2.64

A2.65

A2.66
	Tableau de bord des Ressources humaines, et Sciences et Technologie

Tableau de bord des Ressources humaines, et Sciences et Technologie

Tableau de bord 2 des Ressources humaines, et Sciences et Technologie


	Environnement Canada (EC) 
	Non disponible

	52. 
	A2.68
	Annexe C du protocole d'entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de l'Alberta 2008-2009 (version 1)


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta, Division des relevés hydrologiques du Canada, district de l'Alberta,

Environnement Canada (EC) 
	7 février 2008

	53. 
	A2.71
	Diagramme des processus du système de gestion de la qualité
	Services météorologiques et environnementaux – Guide de la Division des relevés hydrologiques du Canada, chef du projet axé sur les résultats – 2A1c, Environnement Canada (EC)

	10 juillet 2008

	54. 
	A2.73
	Formation de préparation du système de gestion de la qualité ISO 9001 :2000, 2A1c Surveillance hydrométrique 


	Services météorologiques et environnementaux, Environnement Canada (EC) 

	10 juillet 2008

	55. 
	A2.83
	Modélisation hydrodynamique et environnementale du fleuve Saint-Laurent


	Atelier du centenaire de la Division des relevés hydrologiques du Canada et du Service météorologique du Canada, Environnement Canada (EC)

	20 au 23 octobre 2008

	56. 
	A2.85
	Internal Control Systems
	Encyclopedia of Business and Finance


	2009

	57. 
	A2.88 et A2.89
	Besoins des clients ou exigences relatives aux produits V6 et V7
	Ministère de l'Environnement de l'Alberta
	Non disponible

	58. 
	A2.90
	Normes du réseau hydrométrique – une approche systématique de la résolution des problèmes


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta
	4 septembre 2008

	59. 
	A2.91
	Programme hydrométrique national – commentaires relatifs aux exigences des clients et exercice sur les produits


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta
	6 octobre 2008

	60. 
	A2.92
	Plan stratégique du programme de surveillance météorologique et environnementale d'Environnement Canada (EC)

	Directeur, Conception et stratégies du réseau, Service météorologique du Canada, Environnement Canada (EC) 
	Mars 2007

	61. 
	A2.94
	Procès-verbal de la réunion en personne de la Table nationale des administrateurs (TNA)


	Whitehorse, Yukon
	16 et 17 septembre 2009

	62. 
	C9.2 à C9.9
	Recueil des pratiques, interprétations et procédures administratives des accords sur les relevés hydrologiques (quantité d'eau)


	Relevés hydrologiques (quantité d'eau), 

Accords fédéraux-provinciaux sur les partages de coûts, Environnement Canada (EC)
	Juillet 1985

	63. 
	C9.10

C9.11

C9.12

C9.13

C9.14

C9.15

C9.16 
C9.17
	Accord entre le Canada et l'Alberta sur la surveillance hydrométrique 

Accord entre le Canada et la Colombie-Britannique sur la surveillance hydrométrique 

Protocole d'entente entre le Canada et le Saskatchewan sur la surveillance hydrométrique 

Protocole d'entente entre le Canada et le Yukon sur le programme de surveillance hydrométrique du Yukon 

Protocole d'entente sur la surveillance hydrométrique des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut

Protocole d'entente entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec sur la surveillance hydrométrique du Québec

Accord entre le Canada et l'Ontario sur la surveillance hydrométrique

Accord entre le Canada et le Manitoba sur la surveillance hydrométrique 


	Ministère de l'Environnement de l'Alberta et 

Environnement Canada (EC)
Ministère de l'Environnement de la Colombie-Britannique et Environnement Canada (EC) 
Administrateur du Saskatchewan, Régie des bassins hydrographiques du Saskatchewan, Environnement Canada

Ministère de l'Environnement, gouvernement du Yukon, Environnement Canada (EC) 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, Environnement Canada (EC) 
Administrateur du Québec, gouvernement du Québec, Environnement Canada (EC) 
Ministère des Richesses naturelles de l'Ontario, Environnement Canada (EC) 
Ministère de la Gestion des ressources hydriques, Manitoba
	29 novembre 2006

Juillet 2008

25 avril 2005

25 janvier 2008

30 novembre 2006

11 décembre 2006

11 janvier 2007

29 novembre 2006

	64. 
	C9.18
	Comparaison des accords bilatéraux


	Direction générale de la vérification et de l'évaluation, Environnement Canada (EC) 
	Automne 2009

	65. 
	C9.19
	Programme hydrométrique – comparaison budgétaire


	Direction générale de la vérification et de l'évaluation, Environnement Canada (EC) 
	Automne 2009

	66. 
	C9.21
	Surveillance de la quantité d'eau – atelier sur les besoins en matière d'informations et les réseaux


	Division des relevés hydrologiques, Environnement Canada, Gestion des ressources hydriques du Manitoba, Manitoba Hydro


	17 et 18 janvier 2007

	67. 
	C9.22
	Comité de surveillance – Relevés hydrologiques, Mandat


	Division des relevés hydrologiques du Canada, Environnement Canada (EC) 
	14 juin 1999

	68. 
	C9.23
	6e téléconference du groupe de travail fédéral-provincial de la division nationale des RHC sur le Web – procès-verbaux


	Environnement Canada (EC) 
	27 juin 2001

	69. 
	C9.24
	Surveillance de la quantité d'eau – atelier sur les besoins en matière d'informations et les réseaux – rapport du séminaire


	Terriplan Consultants
	17 et 18 janvier 2006

	70. 
	C9.25
	Division des relevés hydrologiques du Canada (2A1c) Comités de gestion nationale – atelier du centenaire de la Division des relevés hydrologiques du Canada
	Comité de gestion des opérations – Hydrométrique, Sous-comité des opérations sur le terrain, Sous-comité de contrôle des données, Sous-comité sur la sécurité sur le terrain – Hydrométrique, Comité des coordinateurs du Programme hydrométrique national


	Octobre 2008

	71. 
	C9.26

C9.27

C9.28
	Loi canadienne sur l'évaluation environnementale

Loi sur le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, chapitre I-6

Loi sur les forces hydrauliques du Canada, chapitre W-4


	Ministère de la Justice du Canada
	17 juin 2009

	72. 
	C9.29
	Plan de surveillance des eaux – Territoires du Nord-Ouest et Nunavut – Programme des affaires du Nord, Division de la gestion des eaux


	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (AINC) 
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	Titre
	Province
	Organisation
	Catégorie

	Directeur par intérim
	Saskatchewan
	Surveillance hydrométrique,

Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Directeur général
	Ontario
	Surveillance météorologique et environnementale, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Directeur, Division de la gestion des ressources en eau
	Terre-Neuve-et-Labrador
	Environnement et Conservation, Division de la gestion des ressources en eau, gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador
	Gouvernement provincial

	Ingénieur
	Nouveau-Brunswick
	Quantité et qualité de l'eau, ministère de l'Environnement du Nouveau-Brunswick
	Gouvernement provincial

	Responsable du programme du système d'alerte en cas de crue, Section des ressources en eau
	Ontario
	Division de la gestion des richesses naturelles, Direction générale des eaux et des terres, ministère des Richesses naturelles de l'Ontario
	Gouvernement provincial

	Directeur, Exploitation des bassins
	Saskatchewan
	Division des opérations, Régie des bassins hydrographiques du Saskatchewan, gouvernement du Saskatchewan
	Gouvernement provincial

	Directeur, Direction générale des sciences et de l'information
	Colombie­Britannique
	Ministère de l'Environnement,

Gouvernement de la Colombie-Britannique
	Gouvernement provincial

	Chef, Planification et gestion de l'eau
	Territoires du Nord­Ouest
	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
	Gouvernement fédéral – Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien pour les Territoires du Nord­Ouest

	Gestionnaire, Division des ressources en eau
	Territoires du Nord­Ouest
	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
	Gouvernement fédéral – Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien pour les Territoires du Nord-Ouest

	Gestionnaire national,

Opérations hydrométriques
	Ontario
	Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Agent des normes et des procédures, Opérations hydrométriques
	Ontario
	Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Gestionnaires des relevés hydrologiques, Section des relevés hydrologiques de l'Atlantique
	Nouvelle-Écosse
	Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Gestionnaire par intérim, Relevés hydrologiques
	Ontario
	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région de l'Ontario,

Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Gestionnaire, Division des relevés hydrologiques
	Colombie-Britannique et Yukon
	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région du Pacifique et du Yukon, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Gestionnaires, Direction générale de la gestion de l'eau et des eaux usées
	Nouvelle-Écosse
	Ministère de l'Environnement de la Nouvelle-Écosse, gouvernement de la Nouvelle-Écosse
	Gouvernement provincial

	Directeur, Direction de la surveillance des barrages et l’hydrométrie
	Québec
	Centre d’expertise hydrométrique du Québec, gouvernement du Québec
	Gouvernement provincial

	Directeur exécutif, Services de la réglementation et des opérations

Gestionnaire, Gestion des eaux superficielles, Direction des sciences et de la gestion de l’eau
	Manitoba
	Gestion des ressources hydriques du Manitoba, gouvernement du Manitoba


	Gouvernement provincial



	Gestionnaire, programmes de surveillance et gestion de la qualité
	Alberta
	Division de l'assurance environnementale, ministère de l'Environnement, gouvernement de l'Alberta
	Gouvernement provincial

	Directeur, Ressources en eau
	Yukon
	Direction générale des ressources en eau, ministère de l'Environnement du Yukon, gouvernement du Yukon
	Gouvernement territorial

	Directeur général
	National
	Opérations météorologiques et environnementales, Service météorologique du Canada, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Directeur régional par intérim
	Alberta
	Service météorologique du Canada, Opérations météorologiques et environnementales, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

	Sous-ministre adjoint
	Ontario
	Service météorologique du Canada, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral
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	Titre
	Province
	Organisation
	Catégorie

	Gestionnaire, Direction générale de la gestion de l'eau et des eaux usées 
	Nouvelle­Écosse
	Ministère de l'Environnement de la Nouvelle-Écosse, gouvernement de la Nouvelle-Écosse
	Gouvernement provincial

	Chef, Planification et gestion de l'eau


	Territoires du Nord­Ouest
	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
	Gouvernement fédéral – Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien pour les Territoires du Nord-Ouest

	Directeur, Division de la gestion des ressources en eau


	Terre-Neuve-et-Labrador
	Ministère de l'Environnement, 

Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador
	Gouvernement provincial

	Responsable de district, Relevés hydrologiques 
	Territoires du Nord­Ouest 


	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région des Prairies et du Nord, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral 



	Chercheur,

Recherche de processus hydrologique et de modélisation,

Centre national de recherche en hydrologie
	Saskatchewan


	Division de la recherche sur l'étude des impacts sur les écosystèmes aquatiques,

Sciences et technologie de l'eau, Direction générale des sciences et de la technologie,

Environnement Canada


	Gouvernement fédéral 



	Professeur, département de géographie et
département de gestion des ressources forestières
	Colombie­Britannique
	Université de Colombie­Britannique
	Université

	Directeur, Direction générale des sciences et de l'information
	Colombie­Britannique


	Ministère de l'Environnement,

Gouvernement de la Colombie-Britannique
	Gouvernement provincial



	Gestionnaire, Informations et prévisions, Division de la gestion des ressources hydriques


	Colombie­Britannique
	Ministère de l'Environnement, gouvernement de la Colombie-Britannique
	Gouvernement provincial

	Directeur exécutif, 

Services de la réglementation et des opérations
	Manitoba


	Gestion des ressources hydriques du Manitoba,

gouvernement du Manitoba


	Gouvernement provincial



	Directeur, Coordination de la prévision des crues 
	Manitoba


	Gestion des ressources hydriques du Manitoba,

gouvernement du Manitoba 
	Gouvernement provincial



	Gestionnaire, Gestion des eaux superficielles, Direction des sciences et de la gestion de l’eau


	Manitoba
	Gestion des ressources hydriques du Manitoba, gouvernement du Manitoba
	Gouvernement provincial

	Chef, Section hydrométrique, 

Opérations et ingénierie hydraulique 
	Manitoba
	Électricité, Manitoba Hydro
	Centrale hydroélectrique

	Gestionnaire, programmes de surveillance et gestion de la qualité 
	Alberta


	Division de l'assurance environnementale, ministère de l'Environnement, gouvernement de l'Alberta
	Gouvernement provincial



	Président
	Saskatchewan
	Halliday and Associates
	Consultant

	Président
	Alberta
	Canadian Projects Ltd.
	Entrepreneur

	Professeur
	Ontario
	Université de Waterloo
	Université

	Chercheur-professeur
	Québec
	Université de Laval
	Université

	Gestionnaire, Division des relevés hydrologiques
	Colombie­Britannique et Yukon


	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région du Pacifique et du Yukon,

Environnement Canada
	Gouvernement fédéral 



	Directeur, Direction de la surveillance des barrages et l’hydrométrie 


	Québec
	Centre d’expertise hydrométrique du Québec, gouvernement du Québec
	Gouvernement provincial

	Gestionnaire par intérim, Relevés hydrologiques 
	Ontario


	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région de l'Ontario,

Environnement Canada
	Gouvernement fédéral

 

	Hydrologue, Section des ressources en eau
	Ontario


	Division de la gestion des richesses naturelles,

Direction générale des eaux et des terres,

Ministère des Richesses naturelles, gouvernement de l'Ontario
	Gouvernement provincial



	Président
	Ontario
	Lorant Consulting
	Consultant

	Gestionnaire, Section Hydrologie, Direction générale des ressources en eau
	Yukon


	Ministère de l'Environnement, 

Gouvernement du Yukon


	Gouvernement territorial



	Directeur


	Colombie­Britannique


	Service météorologique du Canada – Opérations,

Région du Pacifique et du Yukon,

Environnement Canada
	Gouvernement fédéral 



	Directeur par intérim


	Alberta


	Intégration stratégique,
Région des Prairies et du Nord,
Environnement Canada
	Gouvernement fédéral 



	Directeur général


	National


	Opérations météorologiques et environnementales, Service météorologique du Canada, Environnement Canada
	Gouvernement fédéral 



	Président
	Colombie­Britannique
	Hayco
	Consultant


[image: image1][image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6][image: image7][image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17][image: image18][image: image19][image: image20][image: image21][image: image22][image: image23][image: image24][image: image25][image: image26][image: image27][image: image28][image: image29][image: image30][image: image31][image: image32][image: image33][image: image34][image: image35][image: image36][image: image37][image: image38][image: image39][image: image40][image: image41][image: image42][image: image43][image: image44][image: image45][image: image46][image: image47][image: image48][image: image49][image: image50][image: image51][image: image52][image: image53][image: image54][image: image55][image: image56][image: image57][image: image58][image: image59][image: image60]
� Food and Water, World Resources Institute (annexe 3, n° 79)


� Food and Water, World Resources Institute (annexe 3, n° 79)


� Indicateurs du développement dans le monde, 2009, Banque Mondiale (annexe 3, n° 80)
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